GONSEILDESANCIE 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  Charles  CAILLY, 

DÉPUTÉ  DU  CALVADOS, 

Ait  nam  (Tune  commljjiôn  fpéciale  ^ fur  ta  téfolutîon  du 
premier  floréaLdernier  , relative  à Vorganifatioa  du 
notariat, 

C A I L L Y , 

Deydier, 

Commissaires.  / Lemenuet, 

SOUBDÈS^ 

Hugu^t, 

Séance  du  12  prairial  an  7, 


ERÉSENTANS 


DU  PEUPLE, 


L’organifation  du  notariat  préfente  un  grand  objet 
d’intérêt  à vos  délibérations.  Cette  inftitution  eft  une  de 
celles  dont  l’exercice  habituel  a le  plus  d’influence  fur  le  . 
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bojib^ur  des  particuliers,  fur  le  maîntien'dé  l’or  dre ‘foclal, 
je  pourrois  ajouter,  Sl  en  queique^^rte  fur  la  Habilité, de 
la  conflitution. 

f Le  notaiie  ex:erce  xinevmagiflrature  d’aiitant  plus  im-^ 
portante  qp’elle  repofe  toute  erticre  fur  la  confiance. 
Dépoutaire  du  fecret  des  JamiLles-j  il  efl  fou  vent  l’arbitre 
des  conventionsr,  le  régulateur  des  intérêts  particuliers  Sc 
le  maitrç  dfs  fo/mnes, 

L’inflitution  du  notariat  fut  inconnue  chezdes  Grecs, 
Sc  mal  appréciée  par  les  Romains  ( i ).  Lycurgue  avoir 
affranchi  les  contrats  de  toute  formalité  : il  efl  vrai  que 
les  tranfacLions  commerciales  dévoient  être  fort  rares  dans 
une  répïîbiiquè  qù  les  propriétés  étoient  communes,  .où 
Tufage  du  véritable  ligne  d’échange,  de  l’or  & de  f ar- 
gent, étoitdnterdit  * d’où  les  arts,  &rinduHrieétoient  bannis. 

A Rome  , l’antique  religion  du  ferment , qui  honora 
les  beaux,  temps  de  la  République  romaine  , préfida 
long-temps  aux  conventions  ; les  engagemens  n’avoient 
d’autre  appui  que  la  bonne -foi,  d’autre  intermédiaire 
que  la  parole  : Paâum  quod  bonà  fide  interpojuiim  doce- 

hitur  ^ & fi  feripturâ  non  exiflente  ^ Pr^sfes 

provincix  cufidcFtre  efficïet. 

Les  hommes  qui  fe  cliargeoicnt  de  garder  des  notes 
des  conventions  étoient  peu  coniidérés  : ce  foin  étoit 
abandonné  h des  efclaves  ; Nouirius  vilh  efi  & per  fer-^ 
vum  expeditur  (2). 


(i")  Voyev^  Plutarque,  Vie  dt  Lycurgue  ^ de  Ricard, 

avec  les  notes.  ''  ' 

(2)  Il  faut  bien  diHinguer  entre  celai  qui  étok  employé  à écrire 
i*aâ:e  que  les  parties  vouloient  faire,  & celui  qui  tUrigeoic  les  parties 
Contrariantes  J & lés  aidait  de  Tes  iumières.  Ce  dernier  étoit  le  patron, 
& cette  fonebon  fut  toujours  honorable,  tandis  que  rauire  étoit  rem- 
plie par  des  efclaves  publics. 

VoyZTi  Encyclon.  au  mot  notaire  y ^ Delamare,  Traite  de  la 
police  , premier  volume. 
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"En  France  ^ Putlllté  des  fondions  de  notaires  fut  mieux 
fentie  : elle  excita  l’attention  du  légi dateur  dans  nos  an- 
ciens-éiats-géncraux  ÿ 6c  nos  vieilles  ordonnances  régie- 
rent  avec  un  foin  particulier  les  devoirs  6c  les  attribu- 
tions des  notaires.  Mais  les  meilleurs  établi  lie  mens  fe 
dégradent  fous  un  gouverriÇmcm  monarchici^ue.  Le  no- 
toriat  fut  érigé  en  office  , Sc  l'oumis  à larvénaliîé.  IjCS 
comtes 5 , barons  & hauts- julliciers  , peuple  linge  du 
maître,  voulurentauffi  avoir  leurs  notaires  6c  leurs  tabellions* 
On  ne  vit  plus  dans  ces  offices  l’avantage  de  i’inilitu- 
tion  , mais  un  moyen  de  linance* 

Après  notre  régénération  politique,  il  étoit  impoffible 
de  lailTer  fubdfler  le  plus  bizarre  Sc  le  plus  révoltant  des 
abus,  celui  de  polféder  patrimonialement  ,^<Sc  cj’îicquérir 
"à  prix  d’argent  l’exercice  de  fondions  qui  ne  font  dues’ 
qu’aux  talens  éprouvés. 

La  vénalité  des  offices  avoir  été  frappée  la  nuit  du  4 août 
1789.  L’on  avoir  recréé  depuis  & fucceffivernent  toutes 
les  parties  de  l’édifice  politique.  L’inffitiition  du  notariat 
a été  conférvée  , parce  qu’elle  eft  bonne  en  eile-méiT^e. 

La  loi  du  16  odobre  1791  l’avoît  orgaiiifé  mais  cette 
loi, 'dans  les  circonllances  où  elle  fut  faite,  ne  pouveit 
contenir  tous  les  développemens  -convenables  k notre 
' organifation  : 6c  dans  les  orages  c]ui  fuccédèrent , 6c  Uri- 
virent  fépoque  où  elle  aiiroit  qû  recevoir  fou  entière 
exécution , on  vit  s’anéantir  les  meilleures  difpoGtious. 
Sans  examen  , fans  condition  d’éligibilité  , on  étoit  admis 
à l’exercice  de  cette  profefllon.  L’ignorance  l’in- 
trigue ne  profitèrent  que  trop  des  l’interrègne  des  lois.  Le 
notariat  étoit  menacé  d’une  déforganifation  totale. 

L’intérêt  public  a fait  un  devoir  au  légilîateur  de  rendre 
k cet  étabiilfement  tout  fon  luftre  8c  fon  utilité.  Mettre 
en  harmonie  avec  la  confiituticii  toutes  les  infiitutions 
publiques , leur  donner  une  impuifion  commune  6c  iden» 
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tique  ^ c’eft  avaeicer:,  vers  le  ; perfedioiinement  de  Féco- 
noniie  politique.  ‘ ..  ' • 

Ah  ! quand  ferons-nous  aiTez  heureux  pour  faire  jouir 
nos  concitoyens  de  la  régénération  complète  de  outes 
les  parties’ de  notre  Icgifia^n  ! nous  aurons  moins  à 
créer  qu’à*  polir  èk  même  ^détruire  cette  fuperfétatioii 
de  lois  qui  nous  encombrent  Sc  embarraiTent  l’action  dé  la" 
machine  politique  : c’eit  vers  ce  but  que  doivent  tendre 
toutes  nos  méditations. 

La  réfolution  dont  nous  avons  à nous  occuper  embralîe 
le  fyftême  entier  d’organifation  du  notariat. 

Pour  remplir  les  vues  que  vous  vous  propofez  dans 
l’examen  de  la  réfolution , j’envifagerai  d’abord  le  plan 
général  Sa  fon  ordonnance. 

Diflinguer  le  caraétère  Sc  l’étendue  des 'fondions,  les 
droits  Sc  les  devoirs  des  notaires  ; régler  le  régime  du 
notariat  ; fixer  le  nombre  Sc  le  placement  des  fondion- 
naires  ; ftatuer  fur  le  fort  de  ceux  exifians  ; preferire  le 
mode  de  nomination  aux  places  ; tracer  les  règles  d’ad- 
miffion  ; compofer  le  jury  chargé  de  l’examen  Sc  du  con- 
cours ; prendre  les  moyens  de  rcconnoître  la  fignature  Sc 
le  paraphe  de  l’officier  public  ; s’alfurer  du  nombre  de 
ceux  qui  font  en  exercice  ; déterminer  la  forme  Sc  la  tenue 
des  ades  Sc  des  répertoires  p afiurer  leur  tranfmiffion  ; 
enfin  faciliter  aux  citoyens  la  recherche  des  ades  : tel 
efi  le  point  de  vue  intéreflant  que  vous  offre  la  réfolution. 
Les  idées  font  claffées  avec  ordre  , exprimées  avec  une 
I fage  précifion.  L’efprit  en  fuit  facilement  la  marche  Sc  la 
combinaifon.  Si  quelques  articles  préfentent  une  apparence 
d’obfcurité,  la  réflexion  Sc  un  peu  d’attention  écartent  les 
doutes , Sc  font  difparoître  les  légères  imperfedions , Sc 
l’on  voit  régner  un  accord  parfait  entre  toutes  les  parties. 

La  réfolution  efl  divifée  en  onze  titres , que  nous  par- 
courrons le  plus  brièvement  qu’il  nous  iera  poflibie  , 
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fans  rîen  omettre  de  ce  qui  peut  jeter  du  jour  fur  un 
objet  a-uiîî  important. 

T I T R E P R E M I E R. 

' ‘ Fondions  ^ droits  & devoirs  des  notaires^ 

Eà  première  idée  qui  fe'prcfeiite  naturellement  dans  une 
‘’drganifation  du  notariat  eft  de  donner  la  définition  des 
fondions  & de  fixer  leur  étendue.  Pour  traiter  ini  fujet , 
il  faut  le  cônnoître.  Le  premier  titre  efl  dono  confacré  à 
ce  qui  concerne  le  caradcre  ^ les  fondions , droits  de- 
voirs des  notatires]  il*  eft  cbmpofé  de  vingt-uri  articles. 

.Le  premier  exprime  ce  que  font  les  notaires:  ce  font 
’de^  ôfBciers  publics’  fpécialement . établis*  pour ‘recevoir 
les'  ades  des  particurièrs...!.."Cetie  dernière  expreffion  noi;s 
a paru  jufle  de  bien  choifie.  Ce  ne  fonFpas  les  feuis  ci- 
toyens qui  contradent  ; Pétranger  qui  ' réfide"  en"  France 
ou ‘ qui  y fait 'um^réjour  paffageri^-peut  auffi  arrêter  des 
'conventions  , 'qlfè^ le  notai je  peut  doit  recevoir  ; 5c  fi 
rdn  eût  fubftitiié  lé  mot^ôe  citojens  ^ ÔtPmrpîi  limite  la 
fadülté,  Sc.  l’on-  dûïôit  fernblé  interdire  âiix  étrangers  les 
moyens  de  pafiêr  dès  adès.  Nous  avons  fait  ces  réflexions^ 
pai'ce  que  les  terriiès  de  l’article  ont  donné  lieu  à quelquêt- 
obfervations.  ' ' . ’ . ^ ‘ 

Par  la  difpofition  du  fécond  article ,,  conformç  à la  Ibî 
dd^.1791  5 on  a ’infiitué  tes  notaires  à\  vie"  Cet  article  a 
^‘éprouvé  de*  la  .contradidion  dans  le  Cdnfeil  des  Cinq- 
Cents  ; niais  la*  jtifiice  l’intérêt  public  femblent  com- 
idiandèr  cette  dilpofition.  ' 

La  profeiîion  de  notaire  exige  ua  travail  afiidu  ; les 
fondions  n’ont  rien  d’apparent  ^ qui  puifie  mettre  l’officier 
h portée  de  faire  connoître  fes  talens  : la  confiance  ne  fe 
commande  pas  • elle  efl  le  . fruit  d’un  long  exercice  , ôc 
'ne  s’acquiert  qu’avec  le  temps.  La  mobilité , des  renou- 
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vellemens  périodiques  , dcgouterok.  de  Tétude  & du 
travail;  d’un  autre  côté,  lé  fréquent  déplacement  des  ni  i- 
mites  jetteroit  les  particuliers  dans  des  embarras  inextri- 
cables : votre  cônîütifîiôli  a dtliriC^  applaudi]  a Topinion  qui 
a prévalu,  &.  qui  a été  fuivie  iurqu’à  ce  jour. 

L’article  III  imprime  aux  aéles  lp  caraélère  d’authen- 
ticité r il  eft  une  conléLUience  immédiate  de  rinflitutioil 
Érile-même  ; il  étoit-  priident  èk  lage.d’aveitir-  que.  -fx)?!  ne 
. cérugeoit  pas  aux  attributionç  données.par'les  lois  aux-]^^- 
leatiïx.^^  paix:  c’eft  ce'qui'a-.éxé  fak  par  rarticle.iyv 

Les  dapolkions  des  articles  V ék‘  ŸL  font , relauv^s  à 
Â’incompMtibnité  des  foiktions  de  notaire  avec  d’autres 
fcnâions.  publiques.  Leayjdilpoptions  conpernant  Fincom- 
-patibiiké  de  ,not.ai]re,,étoient  diffépuii.éç^  dans  dlflérejntes 
iois^  on,  a^fpmŸ  qu^  ç’ctoit  dans  la. loi,. & dans  le  titre 
. qui  précirpj)tles  fondions, dir^not aire  (ÿ  feaiitribiiuon^  qup 
Fpii;  kevqit’.trouvjpjî  le-s  règles  .aincompatibiiité.j.  , 

On  aj,peiifé;qiiç,,J.ps  fondions,  temporaires  -dç^'  Juge.^en 
général,  il’accuikte^  public  <Sc  d’admiaiUrateur  dç  4épar- 
teiiient  ne  .peuYfi;it  quer.fi^fp.endre  Fexeuçi/c^e  des  fondions 

* de  notaire.  ,4^^ eup-ce^pas,ét^^  le  peuple  dans  la  liberté 

* de  les  choix, le.  priyei\düliçours  trouver 

dans  les  talens  Si  Leflumière^s  du  nota^ii^q^q qu’il  croit  pou- 

\oij|,  appeler  pux  .fdpcllQns  d-e , ]iige , u le  notaire  fe 

irouvou  dans  la  néceffiié  d’abdiquer  fans  retour  celle  . qi|i 
•a.  fait  le  . principal  obj^et,  de  fes  méditations p:C)ur  la- 
quelle il  a.fr^crilïiÿ  Ipîguomgs,  à peines.  Cette  d],rpofti.on 
'cl’ai!leuî’'S  eïl  concordante,  aVep. 'les.  arqbh^ s.  XX  XL, 
qui  niaimlennent  dans  {’exe^'pke  denb^irp. celui. cjui  en, a 
interrompu  Fexercicé  pour  ne. pas  çumuier.k^uxi^fpnç- 
tions  ii'Konip‘atiJ:iies,^  .riè  pqqnettent  'pas.-d’oppofer 

. les  abrençps  occalionnées,.  parilps  réquilipons-Hu  gouver- 
nerpent,  6u  par  i’exei'cipe  de  fondions  publiques  , cipiles 
ou  militaires.,,.  - , , . 

Il  étoit  de.  la  pitidence  du  légiUateur  de  ne  pas  trop 
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multiplier  le?’  irtcompatibilités  6c  rcnreiiidre  le^ 

effets.  La  diiette  d’homnies  propres' 

judiciaires  6c  admimftratiÿes  ne  fe  fait  que  trop  fçntif  dans 
plufieurs  dépaùrteiTTens.  XDei'èOîlfidébtions  prèvaildtoint  dans 
vos  éfprits  , conimé  éllé^  ont  ptë Valu  *dans' cdti^  nos 
collègués;-^i 

' Les  articles  ' V,fl , , ÿtll  .poncerait  fe  ujuniflcj^e 

du  notaire.  "Çorhme  -’fonélioh^^  pubhi; , doit  ayo^ 
un'paradère  d’inipartiafue  rerjdé  étranger  ayx  ip- 

fetê?s'  des  parties  quL^lqLlouixiet^eijt  feur^  copy^^mions  : 
ainfiîl'ne  peut  recevoir '^d’aéle  où  fom  imérqiltés  fes  af- 
cendans,  dercendans.^^fes  parens  ou, al  liés  collatéraux  j.uf- 
qu’au*  àegré"'dé  grand-oncle  pu’ de  coufin-geanaiiï  incluii- 
vembnt  , aînfi  que  les  mineurs  à leur^charge..s- 

î.  r,  pans^ ' une  fociété  pïi  i les,  rela,tions  ’ font . inultipJiées  à 
rinfîm',:  les  tiîaiifaffiops^  6c /conventions,  fe  font 'tous  les 
jours  Sc^à  tops  le^^piotpeji^s.-pde  là  la 'faculté  domée' au 
notaire  4®  repevoiy  lès^adcs  tOqs;  les)  jours  6c  Foh  a bien 
lenti  qq’il  }^japroit  quelqu’inconvénient  à pdfer  des  bornes 
à la  volonté  des  parties  , fi  fufceptible  de  mobilité.  6c  de 
variation;  mais^es  affeséqui/ne;dépendent  pas;d‘è  l'a.vo- 
lonté,  6c  quif  ne  tiennqnt  :p^s  aux-  oonvendons,  tels  que 
les  procès^ ver{5au:x& -jiPiVeniaires , ne  deveient  pas  fe  faire 
les  décadis  ,^  rjoUîTs  de'  fçtes;nationales.  Par  là  vous  faites 
concorder  vos-ripis  avec  l’intérêt^  général  6c  Pintérêt  par- 
ticulier. 

Le  mi?nlffère  du  notaire  efi  un  minifière  néceffaire  ; il 
ne  peut  fèTefiifer  lorfqu’il  en  efi  requis  ; 6c  ce  feroitaller 
contre  ilô  principe  6( 'là  nature  de  fon  infiitution , que  de 
lui  làiffer  la -liberté  du  refus.  S’il  participe  aux  fondions 
d’une  honorable  magifirature,  fon  temps  6c  fes  facultés 
appartiennent  à tous  fes  concitoyens,  6c  à tous  ceux  qui 
ont  befoin  de  fon  minifière.  'Comme  le  juge  fe  doit  tout  - 
à Tadminifiradon  de  la  jufiice  , le  notaire  ië  doit  tout 
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lier  au3^  fonâipnf  que  h loi  lui  'délègue  j 'elle  deyoît  doi>o 
le  rendra  g^ânt.d’uA  refus  dépecé,  - ^ ' 

Les  artiples  X Sc  XI  ont  apporté ‘uiie'modificatiGn  à 
rancien  droit  : les  ade^  ^ ppuyo^ent  être  reçu^  par  deux; 
notaires  f^USpténaoins 5 ou  par  un  ipolaire  avec  .deux  té- 
moins ; îa'rpfolution  exige  que  tous  les  ades  foiem  repus 
en  préfence’  ie  deux  témoins  domiciliés  en  France  , âgés 
de  21  ans  accomplis  fa^  qui  ne  forent  ^ 

ni  clercs  du  notaire  'ni;  à 

deux  notaires  font  appelés  à ta  repeption  d^iFaSe', 
qui  ne  le  reçoit  pas  n’ell  regàrde  <Sç  compté  que  oGinme 
un  témoin.  ^ 

Quelques  réfiexiolis  fe  prcfentenéici.^Si  ron^a  'eiîyiragç 
que  la  préfence  d’uip  fécond 'notaire  ctoi^^^  une 

pure  formalité,  n’à-t-ôn  pâs^'dlV craindre , A' IVxpéri^ 
ne  le  coniirme  que  trop  , qiie‘ Fâppel  de  deux  témoins 
ne  foit  qu’une  vainc  4Sü  iliüfoiré  précautioFf  ? Les  témoins 
qui  figurent  dans  les  ades  font  , ou 'des  voillns  qin  n’ônt 
point  aiïiflé  à la  rédadion  , &:  qui  ne  font  appelés  que  pour 
appofér  leur  fignature  , ou  des  hommes  affidés  poiîr  cette 
efpcce.  de  vacation.  - - ' 

En’  inyeflilTant  le  notaire  d’un  grand  caradère,  qui 
empêchoit  de  donner  à fes  ades  toute  l’cténdue  de  con- 
fiance dont  ils  font  fufceptibles , fur-tout  lonque  ces  ades 
font  le  fait  &;  la  volonté  de  deux  parties  qui  peuvent 
s’obliger  par  ade  fous  feing  privé  , de  fans  le  concours 
du  notaire? 

Cependant  le  légilîateur  n’aurok-il  pas  été  taxé  d’in- 
füuciance , s’il  avoit  écarté  une  précaution  qui  ne  peut 
être  confidérée  comme  indifierente  que  parce  que  les  par- 
ties elles-mêmes  la  jugeront  telle  ? Mais  le  légiflateur  ja- 
ffiux  de  ccnlérver  les  intérêts  particuliers  . n’^  ' pas. .du 
négliger  une  formalité  qui  mettra  l’homme  inexpert  en 
affaires  à l’abri  de  toute  furprife  , en  lui  ^donnant  la  fa- 
culté d’appeler  des  hommes  qui  feront  témoins  de.  l’ex-" 


f 


9 

preiTjon  de  fa' volonté  , &'  de  la  fidélité  de  la  rédadion 
& qui  puifient  s’élever  contre  le  minifire  infidèle  qui  au- 
ront trahi  fes  devoirs.  La  préfence  des  témoins  peut  être 
d’une  utilité  réelle , puifque  le  choix  dépendra  de  la  vo- 
lonté des  parties;  <&  ce  motif  fuffit  pour  jufiifier  lanéccfiité 
de  leur  préfence  aux  ades. 

T- 'Mais  pourquoi  avoir  enlevé  aux  ades  reçus  par  deux 
notaires  l’authenticité  qu’ils  avoient  eue  jufqu’à  ce  jour? 
Si  les  deux,  notaires  ne  concouroient  pas  toujours  à la 
rédadion  des  claiifes,  év  fi  run  aJoptoit  l’ouvrage  de 
l’autre  5 on  ne  peut  dlfcon venir  qu’il  y avoit  uite  forte 
d^avantàge  dans  'eeite  adoption.  Le  fécond  notaire , auquel 
qn  préfente  un  acle  à figner,  ne  commence-t  il  pas  par 
l’examiner  ï S’il . y trouve  i quelque  claufe  mal  conçue, 
quelque  difpofition  illégale,  il  ne  voudra  pas  la  revêtir 
de  Ion  approbation  ; il  avertira  le  rédadeur,  fera  chan- 
ger ce  qui^eroit  vicieux  ; il  ne  confacrera  point  par 
fon  feing  l’ouvrage  de  l’ignorance  ou  de  la^  méchan- 
ceté : le.  defir  de  mériter  -S:  de  conferver  l’eftime  ' publi- 
que;'l’honneur,  qui  efi  auffi  le  reffort  de*s  Républiques, 
rhonneury  dom.tout bon  Français* fera  toujours  jaloux, 
le  lui  commandera.  ' - . i 

:E]i' daifaut  ces.  obfervatibns  nous  ne  voulons  pas>vous 
donner  à croire  qu’elles  foient  une  raifon  d’improuvex 
la  réfolution.  . 

,Les  partiel  contradantes  ont  conlervé  la  liberté  d’ap- 
peler deux- notaires  ; mais  la  loi  ayant  réglé  auquel  ap- 
partiendra la  réception  des  ades,  l’autre  m’aura  .pas  moins 
concouru  de,  fes  lumières  Sc  il  fer  vira  d’un  téiiuoiii  : les 
intérêts  des  parties  feront' à l’abri  de* toute" furprife.;:  / 
La  rédadion  de  l’article  XI  .préfentoit,  auî  premier 
coup  d’œil,  une  forte  d’bbfcurîté.  Si  deux  notaires^  eft- 
ii  dit,  font  {'appelés  à la  rédaclion  • iTun  acte celui  des 
deux  qui  me  ^ recevra  pas  ,Vdcte  , &c.  On  a peincLà  con- 
cevoir comment,  de  deux  hommes  appelés  à' recevoir 
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un  ‘'aâ;e’-^  l’un  eü  deflihé.- à neV  pas  le  recevoir  : 
mais  robfcurité  quii  naît  des  expreffions  dirparpk  lorf- 
qa’on  rappjoche  Faixicle  LXXX\^II  de  l’article  XI  cet 
' article  règle  , dans  lè  cas  de  concours  >de  de u?t' notaires  ^ 
auquel  ap’jmrtieiit  la  réception  des  aéles  & la  garde  des 
minutes. 

oAinjacil  jejd  évident  qiie ''l’on  peut  appeler  plufieurs 
notaires  ; niais  la  loi  règle  entr’eux  à qui  appartiendra  la 
réception  des  aéles  ék  le  foin  de  conferver*  les  minutes  : 
l’équivoque' difparoît  entièrement  Quand  on  examine  une 
loi, il  fautXoiri’enfemble  & rapprocher  toutes  les  parties; 
Une  idée  -piife  ifoiément  's’éclaircit  par  celles  qui  la  précè- 
dent ou  qui  laluivent.  Dans  un  fyfiême  d’organifation  tout 
efi lié , août  fe  correfpond  ; on  ne  peut  détacher  une  pierre 
xîc  l’éxlijjce  fans  déranger  rharltionie  de  l’enïemble 

: Riea*'UÎefl;  plus  propreî:'â  prévenir  bien  des  abus  que 
laodifpbftion  de  l’article  XII.:  Le  notaire  doit  coniioître 
le  nom,  la  demeure  Sc  l’état  des  parties,  ou  s’enraffurer 
par  deux  .autres  témoins*  que  deux  qui  font  appelés  à la 
réception  |db  Fade.  Combien  de  viétimes  de  l’obfelîion 
ont  été  entraînées  loin  de  ieur-ddmiciie  & dépouillées 
de  leur  propriété  ! la  loi  remédie  à ce  dan'ger;  - 

.Ge.jî’étoit  pas'  afîez'de  preferire  les  formes  extérieures 
des  : aères il  failoit  emafiufer  la  Habilité"  par  la  confer^ 
vation  & la  garde  des  minutes;  Fart.  XIII  y a pourvu, 
^^Fam^ié  XIV  •facilite  les»moyens  de  recheïGhe  en  af- 
fuieîtilfam.  les  notaires  a > faire  run  * répertoire  que  l’on 
pourm^confuiiter  en  tout  temps.  Ce  répertoire  côlitieiidra 
ia  nodccftle  tous  les  adeis,.foit  eii ''minute , foit  enbrê*- 
vei  la  forme  qui  lui  en  afiignécidans  les  difpoftions 
lubféqu entes  en<  rendra  l’ulage  facile.  Peut-être  êût-il 
été  avantageux  de  tle  pas 'réunir  dans  un  même  réper- 
toire les  actes  en  brevet  avec  ceux  en  minute , Sc  que 
chaque  .efpèce  eût  été'portée^fur  un  repertoke  particu- 
lier .r  mais  lailTons  à d’expérience  à nous  indiquer  le^ 
moyens  de  perfeciion.  / 
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Les  précaiJtîons  à prendre-  dans  le  cas  de  déplacement 
des  miniites  de  leuf  tranfpoii  en  jullicc,  la  Ibij  due 
aux  grofleS'^  aux  copies  collationiices  foiitj  l’objet  des 
articles  XVI,  XVII  & XVIil.  d ' 

► . , Le  fecret  ef^  Feifence  des  fondions  du  notaire 
;de  lui  que  dépend  fouvenl  le  bonheur  <î^  la  }>aix  de&ia»" 
.milles  ; c’ed  fur  lui  que  repofe  la  côn fiance ' dont  joiik 
le  négociant  : il  étoit  donc  prudent  d’interdire  la  ‘coitv- 
muiiication  des.  aétes  à tous,  autres  qu’aux  parties 
reifées  * & c’ed  à quoi  il  ell  ;pourvu,,par.  Fartide  XIX: 
l’article  XX  détermine,  dans.  Ije  ^:as,,ds  eompulfoire , a 
-qui  appartiendront  la  c^nfedion^i&:  }a-i;écepuoa  des  procès* 
..verbaux^  , ^ l . * - i . " ui  u i y 

L’article  JfXI  eft  jar^répétilîojn.î'extuellè  de  Fart.  VII 
du  j§4  II  dp  titro  p^'eimier  de,.ia.:ipi- 0dobre-^a79i. 
-fQueiqpedéférenêe:  que  auteurs  de  cette  loi, 

OQ  ne  pè^ijït  le->4i%etlfe  de 'remarquer  qu<é  .Pet  article  n’a 
pas^  coûte-, la Fqn  peut' deürel:  dans)UiieelQiv. 
riflX  fei^ble  donner  aq  notàireMinê  latitude  &c  une  éten- 
due de,,  pouvoir  bien  dangereufes  en  l’aiitorifant  9 fur  la 
/ fiipple  réqiiüition  d’une  partie , à repréfenter  Fabfent  dans 
les  i/iventaires',  ventes,  comptes  , partages:  autres  opé- 

rations an}iabiea;-:r,^ , ^-,ce  qui  feroit  d’une  çonféquencs 
.effrayante  jiG’eiVfq'-p’iijjfem  que  le  'noîaire/appeic.peut 
^quîradep  une  ventp^ diipofer^  de  la  fortune  de  Fablenc. 
Quelque  bien  queFon  doive  préfumer  de  la  moralité  des 
Lonpiies-ri^.auiGGeur.numain , en  les  jugeant 'tels  qu’ils  , 
font  ,.’on  a peine  àiç'rpffurer  fur  les  inconvéniens  que  pré^ 
fenterpi.t  une  femblable  difpofition.  : 

. , Mais  fï  l’on  aédéchit  fur  l’objet  que  l’on  a voulu  or* 
donner  par  cette  difpoiition  , Feiprit  fe  tranquillife. 

En;  effet,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  régler  comment ffelont 
les  partages  avec  l;es  abfens  , mais  on  a voulu  lîxen  les 
attributions  des  notaires  & déterminer  , toutes  les  fondions 
auxquelles  la  loi  les  appelle.  Or  y onvfait  que,,,  dans  Fan^- 
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cîen  droit'  , les  procuf^éUrs  - généf-aux  Sc  lèOrs  fubflitats  , 
les  procureurs' du  roi - dans  les  jurifdiélions  inférieures^ 
étoient  appelés  aux  inventaires , partages  autres  aâes 
qui  intéreffoient  les  abfens. 

/Notre  ôrganifation  n’a  plus  rien  qui  refleinble  aux 
inüitutions  de  la  monarchie.  Il  exille  près  les  tribunaux 
Âes  commifiaires  du  pouvoir  exécutif  ; mais  leur  minif- 
tère'^fe  borne  à farveiiier  & requérir  l’exécution  des  lois^: 
il  ne  pouvoir  ' entrer  daiis^  la  nature  de  leurs  attributions 
dé 'leur  donner 'la  repréfentation  des  abfens;  il  fallôît 
donc  ’ chercher  ailleurs  un- fondionnaire  pour  veiller  à 
leurs  intérêts  ; Sc  quel  ' minillère  plus  propre  à remplir 
ce  but  que  celui  du  notaire  ! il  devoit  donc  être  requis 
polir-  aiïllfer  à l’inventaire , à‘  la  vente  des  meubles  8c 
ainr  ades  <qui  fe  rencontrent  à régler  , avec  les  abfenfe.  ' 
,ioMais  parce  que  le  notaire  ell  la  perfonne  indiquée  poifr 
xepréfenter  l’abfent , les  parties  intéreffées  font-elles  dif- 
p^enfées  pour  cela  des  formalités  voulirês  pat  les  lois  poitr 
•arriver -au ■ partage  8l  liquidation  d’une-  fuccelïion  ? non, 
fans 'doute:  car  , 'cn  attribuant  une  faculté,  eh  impofartt 
même  au- notaire  iiii  devoir  riouveau  , la  loi  ne  change 
rien  à la  forme  de  procéder  pour  ï'èciieîhir  les  biens 
d’une  fucccfriom  Le  notaire  fera  requis  ; mais  ce  fera 
iorlque  celui  qui  le  requerra  aura  rempli  les  autres, 
formalités  pour  amener  fon  coheritier  aux  ades  réfultam 

de.  la  coherédité;  - ' 

L’article  XXI  ne  fait  donc  qu’indiquer  la  nouvelle -fonc- 
tion qui  eil  déléguée  au  notaire , & non  la  forme  de  pro- 
céder avec  un  abfent  : cette  dernière  pa.rtie  ed  l’objet  dès 
anciennes  loisr  exillantes , Sc  elle  fera- une  ihatière  impor- 
tante dans  le  code  civil.  ; ' " !" 

c La  repréfentati-on  d’un  abfent  par  le  notaire  doit  éirp 
un  cas  extrêmement  rare  ^ 8c  depuis  rexccution  de  la  loi 
de  1791  nous  ne -voyons  pas  qu’il  fort  réfulté  aucun  iii- 
convénient.  Les  lois  ont  èonfié  aux  juaes-de-paix  le  foin 
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de  Riireriiommeivun  tuteur  aux  minrurs,  un  curateur  aux 
abfens  : ils  fe  montreront  toujours  jaloux  de  remplir  cette 
importante  partie  de  leurs  fondions. 

Toutes  les  .maximes  contenues  dans  ce  premier  titre 
nous  ont  paru  les  bafes  d’une  bonne  organifation  du  no- 
tariat , puifqu’elles  renferment  les  principes  qui  conllituent 
fa  nature. 

T I T R E I !• 

' Régime  du  notariat. 

- . J 

Après  avoir  défini  & déterminé  les  fondions  du  no- 
taire 5 Tordre  naturel  des  idées  appelle  à régler  fon 
régime.  ; 

. La  divilion  du  territoire  français  ën  départemens , grande 
&;  heureufe  conception , exigeoic  que  le  régime  du  nota- 
riat fût  accommodé  au  plan  général  de  notre  fyftême 
politique.  Les  notaires  font  clalfés  par  département  & 
répartis  par  canton  ; ils  prennent  en  conféquence  la 
qualité  de  notaire  public , établi  pour  le  département 
de  • . • . à la  réfidence  de  la  commune  de  . ; . • 
(Article  XXII). 

Pour  mettre  les  citoyens  à portée  de  jouir  du  bienfait 
de  cette  inllitution,  il  falloir  obliger  les  notaires  à la  réfi- 
dence & leur  impofer  l’obligation  de  Tindiquer  dans 
leurs  ades.  Si  le  notaire  avoit  la 'liberté  de  transférer  à 
fon  gré  fon  domicile , Sc  que  les  particuliers  n’euflent  pas 
la  facilité  de  connoître  le  lieu  de  la  réfidence , Tütilité  de 
TétablilTement  difparoîtroit.  L’article  XXIII  a pourvu  à 
cet  objet.^  - . 

L’article  XXIV  trace  la  marche  à uiivre  par  les  auto- 
rités fupérieures  pour  ramener  à fes  devoirs  le  notaire  qui 
fe  dér^oberoit  aux  obligations  que  la  loi  lui  impofe  : les 
égards , les  ménagemens  dus  à un  fondionnaire  public 


font  confervés , ce  n’eft  qu’après  deux  monitions  pater- 
nelles que  la  place  efl  déclarée  Vacante.  ■ ■ 

Les  articles  XXV  XXVl  font  une  conféquence  du' 
clairement  des  notaires  par  département  & du  plan  général 
d’organii'ation.  Le  notaire  ne  peut  exercer  hors  les  limites 
de  fon  département.^  mais  dans  le  même  département  : la, 
concurrence  eü  étabiieo 

Les  aères  reçus  par  un  notaire  hors  de  fon  département 
n’ont  plus  le  caraétère  d’ades  publics  : mais  ils  confervent 
leur  effet  comme  actes  fo>is  ügnature  privée. 

' La  confuüon  , l’embarras  , l’impoffibilité  même  des 
recherches  auroient  été  la  fuite  inévitable  d’une  faculté 
illimitée  d’exerccr  dans  tous  les  départemeiis;  il  n’eût  plus 
exifté  dans  l’organiiation  ni  ordre  ni  harmonie,  & l’on  fe 
feroit  éloigné  du  but  que  Ton  fe  propoloit  ; mais  la  réfo- 
lution  eff  conféqiieme  dans  fa  marche. 

La  loi  du  8 pluviôie  an  2 avoit  défendu  aux  notaires- 
d’inférer  dans  leurs  minutes,  expéditions  ou  extraits  d’aêle 
de  toute  nature, quelle  qîje  foit  leur  date,  des  claufes,  qua- 
lifications, énonciations  ou  expreffions  tendantes  à rap- 
peler , d’une  manière  direde  ou  indireéie , le  régime 
féodal  ou  nobiliaire  , ou  la  royauté.  Cette  dilpofition  eff 
confervée  par  l’article  XXVII. 

Elle  a excité  quelques  réclamations;  elle  fera  naître, 
dit-cn  , de  grandes  difficultés  dans  la  délivrance  d’anciens 
affes,  qu’ibfaudra  dénaturer,  en  fiipprimant  des  claufes p 
qui  en  même  temps  qu’elles  ont  trait  au  régime  féodal, 
contiennent  aiiffi  des  conventions  utiles,  qui,  fous  ce  rap- 
port, doivent  recevoir  leur  exécution. 

Citoyens  repréfemans  , , vous  la  maintiendrez  cette  dif- 
pofitioii.  Les  tiaces  du  régime  féodal  nobiliaire  royal 
doivent  difparoître  dans  nos  inftitutions,  ôc  vous  ne  fouf- 
frirez  pas  que  Fon  évoque,  du  fond  des  dépôts  publics, 
ces  ombres  ces  chimères  odieufes.  Non,  ce  n’eff  pas  la 
ififfiçulîé  J mais  la  volonté  qui  met;  obflacle  à Fexécution 
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de  la  loi.  Il  n’efl.pas  difficile  farxS  doute  de  ne  pas  inférer 
dans  une  délivrance  la  claufe  qui  exprime  la  foi-hommage  , 
le  cens  ou  autre;  redevance  feigneuriale.,  6c  de  conferver 
la  redevance  utile,  Mais  que  fuppofe-t-on  que  l’on  feroit? 
Un  ade  exprime-t-il  une  redevance  ordinaire  Sc  un  cens  ‘C 
On  croit  que  l’on  pourrou  inférer  la  fommé  due  pour  rede- 
vance^ utile  6>c  h fomme  due.  pour  "cens  ^ en  fe  contentant 
de  fupprimer  le  mot  cens.  Geci  a paru  à votre  comfnirriüii 
une  ' violation  manifeile  de  la  loi  6c  une  tournure  mal 
adroite  imaginée  pour  l’éluder.  La  délivrance  ne  peut  pas 
plus  contenir  la  redevance  pour  cens  que  i’expreffion  de 
cens  ; ce  n’eR  pas  feulement  le  mot  qui  elt  aboli  ^ mais  la 
redevance  fépdale  elle-même. 

Que  les  notaires  ne  croient  donc  pas  qu’on  laiffe  à leur 
arbitraire  de  faire  des  changemens  aux  aéles , d’en  déna- 
turer les  conventions:  non,  ce  feroicmne  erreur  grof- 
lière , une  prévarication  puniffable.  Ne  point  inférer  les 
claufes  ni  les  dénominations  abolies,  voilà  ce  que  leur 
ordonne  la  loi  ; mais  ne  rien  changer , ne  rien  akérer  dans 
les  autres  claufes  eh  auhi  un  devoir  impérieux  qui  leur 
eh  prefcrit  par  la  fidélité  de  leur  minihère. 

Celui  qui  perd  fes  droits  de  citoyen  perd  aiiffî  les  avan-» 
tages  qui  y font  attachés.  Il  ne  'doit  pliis  remplir  de  fonc- 
tions qui  font-  la  fuite/du  droit  de  cité.  {^Article  XXVÎll.) 

L’interdidion  pour  caufe  de  fureur,  de  démence  ou 
par  l’état  de  domehicité  eh  un  juhe.  motif  de  dehitution, 
6)C  il  n’eft  pas  befoin  de  jiihifier  ces  difpofitions.  Les  cas 
exprimés  dans  leS:  paragraphes  II,  IV  6cY  de  l’article 
de  la  conhitiition  ont  motivé  une  fufpenhon  légitime, 
C’eh  ainii  que  s’établit  le  rapport  entre  les  principes  de 
rinhitiition  & ceux  de  notre  pade  focial.  ' ' • - 

En  traçant  dans  les  deux  titres  que  je  viuns  de  par- 
courir les  règles  & les  devoirs  des  notaires,  & en  bafaiit 
fon  régime  , on  a eu  foin  de  leur  ' rappeler  que  l’infrac- 
tion de  la  loi  les  rendroit  fufceptibles  des  dommages-in-r 
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tcréts  des  parties’,  quelquefois  même  puïiifM?!es  par  des 
amendes.  Cette  meiure  étoit  nëcefîaire'pour  réveiller  le 
2èle,  adiver  la  vigilance»  Le  défaut  de  refponfabilité 
amène  les  abus;  les  meilleures  inllitutions  fe  dénaturent; 
l’oubli  des  devoirs,  l’indifférence,  une  négligence  cou- 
pable trop  fouvent  la  corruption  détruiiènt  les  effets 
d’une  loi  falutaire  : fl  elle  n’offroit  pas  le  remède  au  mal , 
elle  feroit  incomplejte  Sc  vicieufe. 

Si,  dans  notre  ancien  droit  & par  nos  anciennes  maxi- 
mes, le  notaire  étoit  tenu  non-feulement  du  dol  de  la 
fraude , mais  même  d’une  faute  légère  , tenetur  de  levi 
culpâ , à plus  forte  raifon  doit-il  être  puni  de  l’infradion 
aux  obligations  que  la  loi  met  fous  fes  yeux  en  l’aver- 
tiflant  de  la  peine  que  fa  négligence  fera  tomber  fur 
lui. 

TITREIII.  - 
Nombre  & placement  des  notaires* 

Il  feroit  difficile  fans  doute  de  déterminer  le  nombre  & 
le  placement  des  notaires,  fi  l’on  n’a  voit  pas  fous  les  yeux 
les  inflrudions  fur  la  pofition  phyfique  des  lieux.  L’éten- 
due de  la  population , la  facilité  des  communications  ^ 
toutes  ces  connoiffances  doivent  précéder  ; mais  l’exécu- 
tion qu’a  déjà  reçue  la  loi  de  1791 9 le^travaux  prépara- 
toires qu’elle  a néceffités , rendront  cette  opération  moins 
longue.  Par  fes  décrets  du  mois  d’août  1792,  l’affemblée 
légiflative  avoit  réglé  le  placement  des  notaires  dans  les 
départemens  des  Vofges,  de  la  Vendée,  de  Mayenne-&:- 
Loire  : il  fera  facile  au  Directoire  exécutif  de  fe  procurer, 
dans  le  délai  fixé  par  l’article  XXX , les  inflrudions  né- 
ceflaires  de  les  tranfmettre  au  Corps  légillatif. 

Les  bafes  pour  les  grandes  communes  font  la  popula^ 
tion;  pour  les  autres  lieux  , l’élolgnemenî  des  grandes 

communes 
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üomiminês  8c  l’étendue  du  territoire  combinés  avec^  la 
population. 

La  raifon  8c  l’intérêt  public  veulent  aufTi  que  iufqu’à 
la  fixation  il  ne  foit  paj^  pourvu  aux  places  vacantes  ou 
qui  viendront  à vaquer;  les  changemêns  de  rcfidence  8c 
les  rédudions  n’auront  lien  qu’à  melure  que  les  places 
feront  vacantes  par  mort  ou  deftitution.  Nous  ne  voyons 
rien  à objeder  contre  ces  articles  qui  font  les  XXXI, 
XXXII  de  XXXIII  de  la  réfo^ion. 

Cependant  nous  ne  vous  diflimulerons  pas  que  quelques 
perfonnes  ont  penfé  que  la  réfoludon  de  voit  fixer  la  po- 
pulation qui  détermineroit  le  placement  d’un  notariat  , 
parce  que  dans  certains  départemens  le  nombre  des  no- 
taires efl  fi  multiplié,  que  chacun  n'auroit  pas  dans  foii 
reffort  une  population  de  douze  cents  individus. 

Mais  fi  l’on  avoit  voulu  réfléchir  que  la  loi  ne  doit 
pas  confidérer  un  feul  département , mais  que  dans  une 
organifation  générale  on  doit  embralTer  toute  Fétendue 
de  la  République,  Sc  pofer  les  principes  généraux  qui 
fervirent  de  baie  au  placement  des  notaires  , 8c  qu’il  n’ell 
pas  de  moyen  plus  propres  à conduire  à ce  but.  que  de 
combiner  la  population  avec  l’étendue  du  territoire  8c 
l’éloignement  des  grandes  communes. 

La  facilité  des  communications  devra  aufii  fixer  l’at- 
tention ; ce  qui  feroit  avantageux  dans  un  département , 
feroit  fouvent  d’une  exécution  impofiible  dans  une  autre. 
Rien  n’efi  donc  plus  propre  à concilier  tous  les  intérêts 
que  la  connoifiance  Sc  les  infiruffions  préparatoires  qu’ejie 
exige  : une  loi  générale  ne  peut  être  calculée  d’après 
des  intérêts  de  localité , mais  fur  çe  qui  convient  à la 
République  entière.  La  loi  d’organifation  ne  devoit  que 
poiér  tesbafes,  8c  rien  ne  s’oppofera,  fur  des  renfeignemens 
particuliers,  à ce  que  l’onne  féduife  au  nombre  néceiiaire  les 
notaires  dans  les  lieux  oïi  ils  font  trop  multipliés  ; 8c-^  ceu^ 
qui  dans  des  momens  de  déforganifàtlon  fe  font,  par  in* 
Rapport  de  Cailly^  S 
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trigue,  introduits  dans  des  fondions  qu’ils  ne  font  pas 
dignes  de  remplir , dil'paroîtront  dès  que  l’ordre  ferâNré- 
taWi.  Hâtons^rous  donc,  citoyens  collègues  , de  le  faire 
renaître  , 8c  d’arracher  le  peuple  des  mains  des  êtres  igno^-* 
rans  qui  abiifent  de  fa  crédulité  8c  de  fa  confiance. 

TITRE  IV. 

Des  notaires  aâuzls* 

Le  fort  des  notaires  aétuels  a fixé  l’attention  du  légis- 
lateur, En  recompofant  l’organifation  notarielle , l’AlTem- 
blée  confiituante  fe  trouvoit  heureufe  de  n’avoir  pas  à 
frapper  les  individus , ni  à les  punir  du  vice  de  leur  or- 
ganifation  antérieure.  Les  motifs  de  préférence  pour  les 
notaires  aduels  parurent  fi  jufics  , fi  raifonnables  qu’on  ne 
fe  crut  pas  obligé  de  Ls  jufiifier. 

La  réfolution  a confacré  le  principe  adopté  par  l’Affem- 
blée  confiituante  ; elle  a confervé  non-feulement  les  no- 
taires reçus  avant  la  loi  de  1791  8c  reliés  ou  rétablis 
dans  l’exercice  de  leurs  fonélions  , mais  encore  ceux  nom- 
més depuis  cette  loi , après  avoir  pafie  au  concours  ; 
ceux  qui  ont  été  nommés  par  un  décret  fpécial  de  la 
Convention  nationale , 8c  ceux  qui  depuis  la  révolution 
.ont  interrompu  l’exercice  du  potariat  pour  un  fervice 
ou  pour  ne  pas  cumuler  des  fondions  incom- 

partagerez  le  fentiment  qui  a dirigé  l’Afîemblée 
confiituante  ; pas  plus  qu’elle  vous  n’ambitionnez  Focca- 
lion  de  détruire,  8c  vous  éprouverez  du  plailir  à confer- 
ver  8c  à confolider  une  infiitution  jugée  bonne  en  ré- 
formant les  abus. 

Nous  ne  pouvons  nous  diflimuler  qu’un  grand  nombre 
d’anciens  notaires  oubliant  ce  qu’ils  tiennent  de  la  munifi- 
cènce  nationale,  oubliant  que  c’efi  à la  nature  même  de 
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leurs  fondions  qu’eft  attachée  la  confidcratlon  qui  a fait 
diftinguer  le  notariat;  un  grand  nombre ^ dis-je,  a mal 
répondu  à cette  honorable  confiance  : combien  en  ell-il 
qui  s’honorent  fecrctemeiit  du  titre  qui  dégradoit  leur  mi- 
imère  î Mais  la  réfoiution  a encore  brifé  ce  hochet , tous 
les  notaires' anciens  Sc  nouveaux  tiendront  leur  commif- 
fion  de  la  loi  : ainfi  fera  effacé  cette  difiindion  qu’ils  fe 
plaifoient  à careffer  ; ils  fe  lieront  par  la  foi  du  ferment 
ou  mentiront  à leur  coiifcience  & fe  couvriront  de  honte 
& du  mépris  public  : le  refus  du  ferment  fera  l'uivi  de  la 
defiitution. 

Quant  aux  notaires  reçus  depuis  la  loi  de  1791  fans 
avoir  pafie  au  concours , ils  ne  font  maintenus  que  pro- 
vifoirernent , Sc  iéront  fournis  à l’examen  prefcrit  dans 
le  titre  fuivant. 

Il  efi;  de  notre  devoir  de  vous  foumettre  toutes  les 
obfervations  qui  nous  ont  été  faites  fur  chacune  des  par- 
ties de  la  réfoiution.  Il  s’eft  introduit , dit-on , dans  l’exer- 
cice du  notariat  tant  d’hommes  dont  la  moralité  Sc  les 
coniioiiTances  répondent  mal  à l’importance  de  leur  mi- 
nifière , qu’au  lieu  de  les  confervcr  provifoirement , on 
auroit  dii  les  fufpendre  de  leurs  fondions  ; Sc  peut-être , 
ajoute-t-on,  auroit-on  dû  foumettre  à un  examen  les  an- 
ciens notaires  eux-mêmès,  il  en  eft  qui  n’ont  ni  la  capa- 
cité, ni  les  qualités  morales  que  ces  fondions  comportent  : 
ce  vœu  fi  févère  a été  manifefté  par  un  ancien  no- 
taire. 

: Nous  répondrons  à ces  obfervations , qu’en  morale 
comme  en  légifiarion , la  préemption  efl  toujours  flvo- 
rable  : omnis  cenfetur  bonus  douze  prohetur  malus. 

Dépouiller  provifoirement  l’individu  d’une  profefliont 
qu’il  exerce  en  vertu  d’une  loi  quoique  vicie ufe,  ce  feroic 
contrarier  les  idées  reçues  ; d’ailleurs  une  fufpenfion  pro- 
vifoire  pouvoir  frapper  également  fur  l’homme  digne  de 
la  confiance , Sc  par  - là  l’altérer  Sc  la  lui  faire  perdre; 
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\l  y auroit  injufHce  dans  ce  procédé  êc  une  forte  de  proi? 
pripdpn  en  mafTe. 

Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  relativement  aux. 
anciens  notaires  ^ nous  difperife  de  nous  étendre  fur  cet 
article.  L’homme  qui  jouit  depuis  un  grand  nonibre  d’an- 
nées de  l’exercice  de  la  profeiîion  à laquelle  il  a confa- 
çré  les  beaux  jours  de  la  jeunelfe , n’a-t-il  pas  fubi  un 
alTez  long  examen  ï 

Ce  font  peui-êue  moins  les  lumières  que  le'  civifme , 
qui  manquent  à beaucoup  de  notaires  ; 6c  s’il  en  exifte 
qui  foient  au-delTous  de  leur  minilicre,  lorfque  par  l’orga- 
nifatipn  nouvelle  on  aura  placé  à côté  d’eux  des  hommes 
qui  réuniront  les  qualités  eiremielles  à leur  miniltère , la 
confiance  publique  fe  reportera  naturellement  vers  celui 
qui  la  mérite.  La  réfolution  offre  tous  les  moyens  de 
ralTurer  fur  les  craintes  manifellées  ; le  foin  avec  lequel 
toutes  les  parties  font  liées  eü  digne  d’éloges. 

TITRE  V. 

De  la  nomination  aux  places  de  notaire^ 

La  nomination  aux  places  de  notaire  6c  le  mode  font 
déterminés  par  ce  titre  di,vifé  en  deux  paragraphes, 

La  réfolution  propofe  une  marche  différente  de  celle 
indiquée  par  la  loi  de  1791  ; celle-ci  n’exigeoii  qu’un 
concours  annuel  dans  chaque  département , où  pouvoient 
le  préfenter  tous  les  fujets  a.yant  les  qualités  reqiiifes  6c 
au  rang  des  qualités  exigées  par  k loi , fe  trouvoit  celle 
d’avoir  travaillé  pendant  huit  années  fans  interruption  ; 
lavoir  , pendant  les  quatre  premières  foit  dans  les  études 
des  ci-devant  procureurs  ou  a.voués  , fgit  dans  les  études  de 
notaires  ; mais  c’étoit  une  nécefiité  d’avoir  pendant  les 
quatre  dernières  étudié  en  qualité  dp  clerc^  de  notaire,  t 
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cepen(jant  uné  exception  étoit  aditiîfe  pour  les  hommci 
de  loi  8c  les  juges  exerçant  depuis  cinq  ans. 

Dans  le  premier  projet  de  réfol ution  on  avoit  fait  aiiffl 
fait  revivre  cëtte  condition  d’un  temps  d’étude,  mais  elle 
fut  écartée  lors  de  la  difcüflion. 

Laréfolutiori  que  nous  exami nonsri’a  donc  point  obligé 
les  afpirans  à quelques  années  de  liage  dans  l’étude  des  no- 
taires ; mais  elle  a llibftitué  un  examen  préparatoire.  Le^ 
feules  conditions  pour  y être  admis  font  d’être  citoyert 
français , d’être  domicilié  depuis  un  an  dans  l’étendue  dU 
département  ; eèt  examen  a lieu  en  public , Sc  celui  quî 
a'ipire  à la  place  de  notaire  ell  interrogé  Hir  les  principes 
de  la  conllîtution,  fur  les  fondions  8c  les  devoirs  du 
^ notaire  • il  doit  aüffî  faire  8c  rédiger  un  ade.  Ce  n’efl 
qu’après  que  la  capacité  a été  jugée  à la  majorité  abfolue 
dés  voix  , que  le  fujet  ell  porte  Tur  le  tableau  des  candi- 
dats , qui  feront  admis  à concourir  pout  les  places  de 
notaires. 

Cette  précaution  prifè , le  candidat , qui  aux  autres 
qualités  doit  réunir  le  civifmè  8c  une  conduite  irrépro- 
chable j ell  admis  au  concours  ; & fon  admiffion  à la  place 
vacante  fe  juge  auffi  à la  majorité  abfolue. 

Le  mode  adopté  par  la  réfolution  ed  - il  préférable  ^ 
ell-il  mieux  approprié  à nos  principes  ? votre  conimif- 
fioil  la  pehfé , il  faiioit  concilier  dans  ce  nouveau  mode 
les  droits  du  peuple  8c  fes  véritables  intérêts.  Le  choix 
des  notaires  par  le  peuple , immédiatement  ou  par  des 
corps  élecdoraux^  entrainoit  de  trop  graves  inconvéniens , 
8c  i’inipoCiibilîté  en  a été  tellement  démontrée  dans  le 
rapport  qui  a précédé  la  loi  de  1791  , que  c’ell  une  vé- 
rité qu’on  ne  fauroit  nréconnoître. 

i\îais  il  LHoit  donner  un  gage  qui  pût  raffurer  la-  con- 
hance  publique.  Hé  î.  quels  hioyens  plus  propres  que  les 
précaution^  éont  la  loi  a entotîré  radmiiïion  à cette  iin- 
portante  fonâion  î.  un  en  préparatoire  dont  le  ptibli«r 
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efl  témoin,  un  concours  égaiement  public , un<]ury  qui 
réunit  les  lumières  & Fimpartialité  par  les  élémens  qui 
Je  compofent. 

En  exigeant  un  üage  daûs  Fétude  des  notaires  , (il 
ne  peut  ax^oir  lieu  chez  les  avoués  , la  loi  iren  connoît 
plus  ) ne  feroit-ce  point  faire  revivre  une  forte  de  cor- 
poration, & cet  ancien  efprit  de  communautés,  qui  ont 
àifparu  avec  notre  régénération  politique?  Comment  in- 
troduire une  limitation  à l’exercice  des  talens,  &:  affu- 
jétir  les  citoyetis  à aller  puifer  à telle  bu  telle  fource  les 
connoiffances  & les  lumières  qui  leur  font  utiles  ? n’ell-ce 
donc  pas  circonfcrire  la  liberté  naturelle?  Que  répondriez- 
vous  à l’homme  qui  vous  diroit,  j’ai  médité  dans  le 
filence  les  principes  de  Fart  6c  des  fondions  auxquelles- 
•je  me  deftine  ; j’ai  mis  à profit  les  lumières  des  temps 
Sc  de  l’expérience;  je  ne  me  fuis  pas  renfermé  dans  un 
local  ; j’ai  comparé  les  principes  du  droit  politique  & du 
civil  : je  me  préfente , interrogez-moi ? Lui  diriez-vous,  la 
loi  vous  rejete  ; vous  pouvez  être  très-inflruit  ; mais  vous 
n’avez  pas  été  clerc  de  notaire  pendant  un  temps  déterminé. 
Ainfi  l’homme  dont  la  conception  vive  6:  prompte  aurafaifi 
rapidement  les  rapports  des  tranfadions  fociales,  qui  en 
aura  fait  l’objet  de  fes  méditations , aura  approfondi  l’art  de 
donner  aux  ades  un  caradère  de  clarté  Sc  de  précifion , 
feroit  condamné  à végéter  dans  une  étude  de  notaire  à 
groffoyer  des  expéditions  : cela  feroit-il  raifonnable  Sc 
çonféquent  avec  les  principes  qui  ouvrent  la  carrière  des 
fondions  publiques  au  mérite  6c  à la  capacité  ? 

Cependant,  fi  l’on  en  croit  des  obfervations  qui. nous 
ont  été  remitès , c’en  eft  fait  du  notariat  fi  le  plan  de  la 
réfolution  cil  adopté  : depuis  que  le  notariat  exifle , dit- 
jufqu  à préfent  ^ les  Jeuls  clercs  de  notaires  pouvoient 
efpérer  dy  trouver  un  établij] entent  ; c’efl  cet  efpoir  qui 
leur  faifoit  fupporter  avec  courage  k privation  prefque 
çntièye  de  tous  les  agrémens  de  la  vie , Sc  les  engageoit  à 
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fe  livrer  au  travail  le  plus  aflidu , fans,  jufqu'à  Page  ce 
20  ou  2.4  ans , retirer  auain  lucre  de  cette  privation  & 
de  ces  travaux*  c’elt  cet  efpoir  qui  leur  faifoit  fupporter 
la  dépendance  la  plus  abfolue  & la  furveillance  la  jplus 
fcrupuleufe  de  leur  conduite.  Quel  ell  l’art  qui  exige 
un  noviciat  plus  févère  ? La  loi  tendroit  à fermer  les 
études,  elle  dégoûteroit  d’un  travail  opiniâtre  en  enlevant 
l’efpoir  du  fuccès  , êc  ce  qui  afflige  principalement  les 
clercs  de  notaires  , c’efl  la  néceffité  du  concours  à cha- 
que vacance,  tandis  que,  par  la  loi  de  1791  , les  fujets 
inferits  avoient  droit  à la  place  vacante  fuivant  la  priorité 
de  leur  rang. 

Nous  rendons  hommage  aux  talens  qui  ont  toujours 
dillingué  les  notaires  de  Paris  , nous  favons  que  dans 
leurs  études  fe  puifoient  de  profondes  connoiffances  en 
différens  genres  ; mais  l’organifation  du  notariat  ell-elle 
faite  pour  la  commune  de  Paris  feulement  ? ne  comprendra- 
t-elle  pas  Funiverfalité  de  la  République , Sc  le  légiflateur 
ne  doit-il  pas  porter  les  regards  fur  tous  les  points  à la 
fois  & régler  Ton  plan  fur  ce  qui  convient  le  mieux  à 
toutes  les  parties  ? 

Eh  ! qu’y  a - 1 - il  donc  dans  la  réfolution  qui  doive 
tant  alarmer  les  clercs  des  notaires  de  Paris  ï les  inf- 
trudions  qu’ils  auront  reçues  chez  un  notaire  éclairé  , 
feront-elles  perdues  ? n’elt-ce  pas  au  contraire  un  motif 
d’affu rance  ëc  un  gage  du  fuccès  ? Quel  fera  l’homme , 
s’il  n’a  reçu  de  la  nature  un  génie  privilégié  , qui  n’ir^' 
pas  puifer  dans  la  véritable  fource  les  connoiffances  né- 
ceffaires  à l’état  auquel  il  fe delUneï  Si  la  loi,  par  refped 
pour  la  liberté  naturelle  Sc  par  d’autres  ].  u’ffantes  conüdc- 
rations , n’a  pas  dû  impofer  cette  obligation,  le  befoin  dO 
s’inftruire  la  commandera. 

Mais  fî  l’étude  du  notaire  à Paris  efl  une  fource  fé- 
conde de  lumières,  pourroit-on  affirmer  la  même  chofe  de 
tous  les  départemens  ? il  y auroit  de  la  témérité  ; il  y 
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fx:(le  fans  <!'ôntredlt  des  hommes  infîruîts  dan?  cette  pro- 
feffion , mais  eÜ-ce  le  plus  grand  nombre  ? Et  combien 
font  afîl^z  lages  pour  emprunter  les  lumières  des  hommes 
de  loi  î 

La  loi  de  1791  nV/oit-eile  pas  cru  jufte  8c  politique 
d’admettre  une  exception  en  faveur  des  juges  Sc  hommes 
de  loi  exerçant  depuis  cinq  ans  ? Ceux-là  n’avoient  pas 
befoin  de  liage  chez  un  notaire. 

La  nécelîité  du  concours  à chaque  vacance  y loin  de 
nous  paroître  un  défaut,  fera  un  motif  pour  que  le  fujet 
admis  fur  la  lifte  des  candidats  ne  néglige  pas  de  pfer- 
fedionner  fes  talens  , ce  qui  peut  arriver  lorfque  l’on 
a la  certitude  que  la  place  nous  eft  dévolue  ôc  ne  peut 
échapper. 

Comment  donc  la  loi  tendroit-elle  à fermer  les  études 
de  notaires  ? Comment  enleveroit-elle  l’efpoir  à l’homme 
laborieux  Sc  inftruit,.  lorfque  par  toutes  fes  difpofitlons 
elle  tend  à alTurer  le  triomphe  des  talens  Sc  des  lumières , 
lorfque  l’intrigue  ou  la  fédudion  ne  pourront  plus  fe  flatter 
dùfuccés  dans  un  double  examen?  Certes  on  ne  peut  fe 
défendre  de  reconnoître  dahs  les  prétentions  des  clercs  de 
notaires  Sc  dans  leur  langage  une  teinte  d’efprit  de  corps  ^ 
mais  l’intérêt  public,  feul  objet  de  vos  confidérations , 
vous  fera  apprécier  ces  obfervations.  Vous  ne  penferez 
pas  qu’en  perfedionnant  le  mode  de  nomination,  la 
léfülutîon  ait  atteint  un  but  contraire  à celui  qu’elle  fe 
propofe. 

S’il  eft  un  regret  que  nous  ayons  à exprimer,  c’eft  celui 
de  n’y  pas  trouver  la  néceftité  d'un  cours  de  légifîation 
dans  les  écoles  centrales.  Il  eft  de  la  fageffe  du  légîftafeur 
de  faire  marcher  de  front  toutes  les  înftitutions  politiques  : 
c’eft  en  vain  que  l’on  a créé  des  écoles , fi  l’on  ne  voit  pas 
le  réfultat.  L’homme  , dans  tout  ce  qu’il  fait  , fe  dirige  vers 
un  but.  Si  l’on  n’apperçoit  pas  celui  où  conduira  tel  ou  tel 
genre  d’inÜFudion , l’école  fera  déferte.  i tandis  que.  Fefpoir 
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3e  mettre  à profit  les  connoiflTances  reçues  fera  un  véhiculé 
puillkiit  pour  y amcrîer  les  fujets. 

Les  conditions,  pour  ctre  admis  au  concours  ibnt  d’être 
infcl'it  depuis  un  an  fur  le  tableau  des  candidats,  d’être 
âgé  de  35  ans , eniin  d’ctre  de  bonnès  mœurs , d’un  civifmc 
reconnu  & d’une  Conduite  irréprochable. 

- Ce  ne  Icra  point  par  de  vaines  de  iilufoires  formalités  que 
ia  moralité  du  candidat  fera  certifiée  ; la  loi  donne  aux  jurés 
line  grande  latitude  pour  s’eiv  afi tirer , 6:  femble  s’en 
r'epofer  Ibr  leur  confeibnee.  Nous-avons  lieu  d’efpérer 
que,  convaincu  de  i’impHohancé  de  cette  première  quar 
lité  , ne  négligera  aucun  des  moyens  propres  à s’en 
afiurer. 

Les.  formes  & les  époques  de  l’examen  du  concours 
font  indiquées  ; un  examen  extraordinaire  doit  avoir  lieii 
cette  année,  un  mois  après  la  publication  de  là  loi  ; l’inf- 
cription  d’une  année  fur.  le  tableau  ne  fera  néceflaire  qu’liri 
an  apres  la  formation  du  premier  tableau.  Il  eft  fait  aufli 
fine  exception  en  faveUr  deshaîuiidàts  àdilîls  dans  les  con- 
cours faits  en  exébüHon  de  la  loi  dé  i Ce  concours 
leur  tièndrà  lieu  d’éxàiiien  préparatoire.  La  même  faculté 
êft  accordée  aüx  âilciéils  notaires  qui,  ayant  exercé  pen- 
dant io  aiis^  oiit  quitté  leur  plitê  depuis:  la  loi  de  1791  ; 
iliais  ils  n’en  peuvent  ufer  que  pour  la  prochaine  formation 
de  la  première  lifte  , & dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  loi.  . , 

Une  pétition  qui  vous  a été  adreffée  contien  tune  réclama- 
tion d’un  notaire  contre  la  limitation  de  l’article  qui  n’admet 
que  ceux  qui  ont  quitté  leur  place  depuis  la  loi  de  1791, 
Ce  notaire  , reçu  en  1769,  a exercé  foii  état  pendant  'i5 
ans  ; il  ietranfmit  pour  o xuper  une  place  dans  l’adminif- 
tration  des  finances , il  fe  propoferoit  de  le  reprendre 
aujourd’hui. 

Le  légiilateür,  occupé  de  vues  généralés , doit-il  * dêfi^' 
cendre  dans  l’examen  de  tous  les  cas  particuliers?  Non, 
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fans  doute  ; ou  il  faudra  furcharger  la  loi  cfuiie  infinité  de 
détails  qui  embarrafferont  fa  marche  , enrendrontlesdif- 
pofitions  obfcures. 

Le  notaire  qui  a difpofé  de  fon  office  dans  le  temps  où 
il  étoit  tranfmiffîbie  a tranlmis  tous  fes  droits  à fon  fuccef- 
feur  Sc  a abdiqué  la  profeffion.  La  loi  n’a  donc  pu  i’affi- 
miler  à celui  qui  a quitté  depuis  1791  ; alors  la  vénalité 
Sc  la  tranfmiffion  des  offices  n^avoient  plus  lieu.  C’eft  donc 
mal  à propos  que  l’on  veut  établir  un  point  de  comparaifon 
entre  le  notaire  qui  a tranfmis  fon  office  avant  la  régéné-, 
lation  du  notariat  Sc  celui  qui  l’a  quitté  depuis. 

Les  notaires  maintenus  provifoirement  ne  peuvent  être 
confirmés  qu’après  avoir  obtenu  l’admiffion  du  jury  fur 
un  examen  de  capacité , qu’ils  feront  tenus  de  provoquer 
dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi , Sc  le  jury  prendra 
les  précautions  ci-devant  indiquées  pour  obtenir  les 
preuves  de  moralité  , de  civifme  Sc  de  bonne  conduite. 

Tous  les  moyens  pour  appeler  à des  fondions  auffî  utiles 
celui  qui  en  lèra  préfumé  le  plus  digne , fe  rencontrent 
donc  dans  la  loi  ; les  feules  modifications  que  les  circonf- 
tances  exigeoient  font  admifes.  Les  formalités  prefcrites  ne 
peuvent  paroître  trop  rigoureufes  elles  tendent  à affiirer 
la  récompenfe  due  au  mérite  ^ aux  talens  à la 
probité. 

Régénérer  les  moeurs , arrêter  ce  torrent  de  corruption 
qui  afflige  toute  ame  honnête  , efl  le  but  principal  où  doit 
tendre  le  légiflateur  dans  toutes  fes  inftitutions  , Sc  c’eJfï 
fur-tout  dans  Torganifation  d’une  magiflrature  qui  tient 
de  fi  près  au  peuple  que  ce  foin  devoir  fe  mamfefter. 
Le  jury  fendra  toute  l’importance  de  l’obligation  qui  lui' 
efl  impofée  par  la  loi  ; il  ne  perdra  jamais  de  vue  qu’une- 
des  qualités  elfentielles  efl  une  conduite  irréprochable^ 
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T I T R E V I.  ■ 

De  la  formation  du  jury. 

Le  jury  fera  compofé  de  neuf  membres  ; deux  pris  dans 
radminiflration  centrale,  trois  dans  le  tribunal  civil,  un 
dans  l’adminiUration  municipale  du  canton  où  le  raffemblc 
le  jury , & de  trois  notaires. 

La  nomination  des  notaires  qui  doivent  être  membres 
du  jury  ell  akernativé  entre  radminillration  centrale  &:  le 
tribunal  civil.  Elle  fe  fait  par  un  fcruiin  fecret  à la  ma- 
jorité abfoîue  des  fuffrages.  L’adminiftration  centrale  fera 
la  première  nomination. 

L’adminiflration  & le  tribunal  nomment  refpeclive- 
ment  ceux  de  leurs  membres  qui  doivent  entrer  dans  la 
compolition  du  jury. 

Le  jury  n’ayant  à s’occuper  que  de  l’objet  pour  lequel 
il  ek  inkitué,  ek  dikbut  auffitôt  qu’il  a terminé  fes  opé- 
rations. 

Les  commikaires  près  les  adminikraïions  & les  tribu- 
bunawx  ne  pouvoient  entrer  dans  la  compofition  du  jury , 
leur  foin  ek  de  faire  toutes  les  réquiktions  pour  l’exécu- 
tion des  ciirpofitions  de  lakoi. 

La  nomination  du  jury  doit  fe  faire  dans  la  dé- 
cade de  la  réquiktlon  du  commikaire  , qui  ek  cgalêment 
chargé  de  convoquer  les  jurés  aux  jour,  lieu  & heure  in- 
diqués pour  leur  réunion  par  l’arrêté  de  fadminikration 
ceiurale,  Le.prékdent  de  î’adininikration  inkalle  iejuiy^ 
reçoit  de  chacun  de  fes  membres  le  ferment  de  remplir 
fa  miiïlon  avec  impartialité , èh  fe  retire. 

Le  jury  ne  pourra  prendre  de  décifon  qu’au  nombre 
de  cinq  membres  & à la  majorité  abfolue. 

Le  foin  que  Ton  a mis  à compofer  Is  jury  lui  aflure 
un'  caractère  d’impardalité.  Les  ades  des  cito^-ens  parti-r 
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cîpent  '&  des  lois  adminiüratives  8c  des  lois  civiles.  Il 
étoit  donc  néceflkire  de  prendre  les  membres  du  jury 
dans  les  hommes  qui  doivent  apporter  dans  ^exercice 
de  leurs  fonctions  les  connoiiTances  relatives  ; 8c  Fon  y a 
réuni  des  homnres  qui  remplilTent  eux  - mêmes  les 
fonéçions  c]irils  doivent  déférer  , 8:  qui  par  conféquent 
en  connoilfenr  rimportance  éx  la  nature. 

On  peut  donc  être  laiTuré  fur  les  efforts  de  l’intrigue 
ou  les  effets  de  la  prévention.  L’adminiflrateur  , le  juge 
déjà  honoré  de  reiüme  de  fes  concitoyens,  les  aura  pour 
juges  de  fes  opérations;  il  fera  jaloux  de  s’honorer  à leurs 
yeux.  Les  notaires  dont  1 exiflence  civile  efl  due  toute 
entière  à la  confiance  ne  s’expofera  pas  à la  perdre , 8c 
s’il  étoit  poffible  de  penfer  que  fintrigiie  ou  la  faveur  pût 
prendre  quelqu’acc.s  auprès  d’une  partie  des  membres 
du  jury , on  peut  être  moralement  alluré  qu’elle  n’ob- 
tiendra aucun  fucccs  auprès  de  la  majorité. 

t I T REV  I I. 

Dépôt  des  Jignamres  des  notaires» 

Une  précaution  bien  fage,  commandée  par  les  an- 
cieiines  ordonnances,  & qui  fembloit  avoir  été  omifedans 
la  dernière  loi  <,  eft  celle  qui  exige  te  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  civil , au  fecrétariat  de  l’adminiflratiori  municipale 
de  fon  canton,  8c  même  au  fecrétariat  de  chaque  adminif- 
tration  municipale  d’arrondiffement  établie  dans  les  grandes 
communes,  larTgnature&  le  paraphe  dont  fe  fert  habituel- 
lement le  notaire  dans  l’exercice  de  fes  fondions. 

Les  notaires , ceux  qui  font  reçus  8c  ceux  qui  repren- 
dront leurs  fondions , font  tenus  de  faire  ce  dépôt  ^8c 
ils  ne  pourront  déformais  employer  d’autre  lignature  8c 
paraphe. 

On  fent  trop  les  avantages  de  cette  obligation  j bien 
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propre  à prévenir  les  fraudes  & lafurprife,  pour  qu’il 
foit  néceflaire  d’en  jufliSer  les  motifs. 

" • T I T R E V I I I. 

' J 

De  la  lïfle  des  notaires* 

Dans  le  paffage  à un  nouvel  ordre  de  chofes,  lorfque 
toutes  les  parties^  du  fervice  public  ne  font  pas  entière- 
ment conflituées  , on  voit  des  gens  habiles  à profiter  des 
circonflances  ufurper  ces  fondions  publiques , tromper 
des  hommes  fimpies  &:  crédules  ; rien  n’efl  donc  plus 
utile  que  de  mettre  les  citoyens  fur-tout  les  habitans 
des  campagnes  à portée  de  coiinoître  quels  font  les  hommes 
auxquels  la  loi  a déféré  le  miniilcre  du  notariat. 

Il  fera  dreffé  dans  chaque  département  par  l’adminif- 
tration  centrale  une  lide  générale  des  notaires  en  exer- 
cice , contenant  indication  de  leur  demeure , du  nom  de 
leurs  prédécefieurs  immédiats , avec  claiïincation  par  ré- 
fidence  &:  par  ordre  de  réception  dans  chaque  réfidence. 
Cette  lifte  fera  imprimée , , affichée  dans  la  principale  falle 
de  radminiftration  ; & envoyée , tant  au  tribunal  civil  &: 
aux  adminiftrations  municipales  , . qu’aux  notaires  & au 
miniftre  de  la  juftice. 

Cette  mefure  produira  encore  l’avantage  de  faciliter 
l’exercice  d’une  furveiliance  falutaire  fur  chacun  de  ces 
fondionnaires.  \ . 

, . T I T R E I X. 

. De  la  tenue  des  actes  & des  répertoires* 

J 

s II  étoit  digne  de  toute  l’attention  du  légiftateur  de 
déterminer  d’une  manière  claire  précife  la  tenue  des 
ades  & des  répertoires.  Ce  n’étoit  pas  affez  dans  une  loi 


3o 

d^’organlfon  générale  d’avoir  indiqué  les  droits  Sc  les 
devoirs  des  notaires , d’avoir  prefcrit  ie  mode  d’admrffion  5, 
il  falloit  aiifu  tracer  les  régies  qui  doivent  diriger  le  fonc- 
tionnaire dans  l’exercice  de  fa  profelfion. 

La  loi  de  1791  étoit  à cet  égard  bien  incomplette,  Sc 
le  vide  qiéelle  avoit  laiiïe  exigeoit  depuis  long -temps 
des  lois  fupplcmentaires  : la  réfolution  dont  nous  nous 
occupons  a rempli  cette  lacune. 

Qu’il  nous  foiî  permis  de  faire  une  anaîyfe  rapide  des 
prùicipales  difpoliiions  de  ce  titre.  Les  art.  LXXXIII  juf- 
ques  Sl  compris  l’art.  XC,  font  relatifs  à la  tenue  desaâes: 
îîs  doivent  être  reçus  Sc  expédiés  fur  des  feuilles  ou 
cahiers  diifi néls  Sc  ifolés  ; il  ne  pourra  être  établi  à la 
fuite  les  uns  des  autres  que  des  acles  concernant  les  mêmes 
perfoiines  , Sc  relatifs  aux  mêmes  objets. 

i^es  anciennes  ordonnances  obligeoient  les  notaires  à 
faire  de  bons  Sc  fidèles  regiflres  , Sc  à inferire  toutes  les 
notes  Sc  minutes  des  contrats  qui  étoieiit  par  eux  reçus  Sc 
paiTcs  ; ils  dévoient  les  rédiger  par  ordre  félon  la  priorité 
êc  poilériorité  de  leur  date  : Es  quels  regiflres  , y eft  - il 
dit  , il  ne  fera  rien  laijfé  en  blanc  : ainjî  feront  inferits 
te  ut  d'un  contexte. 

Les  notaires  de  Paris  Sc  d’Orléans  avoient  obtenu  une 
exception  ; Sc  dans  pluheiirs  ci  - devant  provûnces  les 
acles  étoient  reçus  fur  une  feuille  ou  cahier  diftinéfc 
ou  féparc  , Sc  la  réunion  des  minutes  reçues  pendant  le 
cours  de  piufieurs  mois  ou  d’une  année  , formoit  le 
reghlre. 

L’article  premier  du  titre  que  nous  examinons  a adopté 
cette  dernière  forme  : elle  met  fin  aux  conteÜations  qui 
s etoient  élevées  entre  quelques  notaires  Sc  les  prépofes 
iuix  droits  d’enregiflrement.  Les  notaires  prétendoient  que 
par  la  dirpofition  de  l’article  VI  du  §.  II  du  titre  Lh  de 
ïa  loi  de  1791  , il  n’étoit  rien  innové  aux  anciennes  or- 
donnances de  rcglemens  , qu’au  contraire , il  leur  éîolt 
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impofé  une  obligation  formelle  de  s’y  conformer  : jfj 
étoient 5 d’ailleurs,  perfuadcs  que  rintéret  public  s’oppo- 
foit  au  mode  exigé  par  les  prépofés  de  la  régie  , par  la 
raifon  que  des  ades  reçus  fur  des  feuilles  féparées, 
peuvent  plus  facilement  etre  altérés  ou  fupprimés. 

Mais  comment  ‘ce  qui  s’eft  pratique  ti  Paris  ^ dans 
plufieurs  départemens  , fans  inconvéniens , pourroit-il  être  ; 
dangereux  dans  d’autres  ; 6c  un  mode  uniforme  n’efl  - ik 
pas  préférable  à la  variété  exilante ï Comment , d’ailleurs  ^ 
un  notaire  pouroit-  il  altérer  un  aéle  reçu  6c  fouferit  des 
parties  fans  fe  re^idre  coupable  d’un  crime  grave  6.  facile 
à conltater  ? La  fuppreffion  d’un  ade  feroit-eile  poffible^ 
lorfque  les  regiidres  des  droits  d’enregiflrenient  peuvent  à 
chaque  inllant  en  cdiiüater  l’exiftence  ï Préfumons  mieux 
de  la  moralité  des  hommes  ; un  fondionnaire  public  ne 
dépqfe  pas  tout  d’un  coup  toute  efpèce  de  pudeur  au 
point- de  trahir  fes  devoirs  : 6c  fi  rhonneur  n’étoit  pas  * 
un  motif  affez  puiffant , la  crainte  le  retiendra. 

La  difpofitlon  du  premier  article  de  ce  titre , rappro- 
chée de  l’article  XXIII  de  la  loi  du  i3  brumaire,,  établit 
une  concordance  entre  les  lois,  6c  concilie  les  différens 
que  faifoît  naître  l’embarras  de  les  interpréter  l’une  par 
Pautre.  ^ ^ 

Chaque  ade  doit  être  écrit  d’un  feu!  Sc  même  contexte 
fans  intervalle,  ni  interligne;  les  mots furchargés  ou  inter- 
lignés  font  réputés  non  écrits , à moins  qu’ils  ne  foîcnt 
approuvés  à la  lin;  les  noms  , prénoms,  qualités  6c  de- 
meure des  contradans  doivent  être  indiqués  ; les  fommes 
8c  dates  exprimées  en  toutes  lettres;  ils  doivent  être 
fignés  par  les  parties  qui  favent  6c  peuvent  écrire  ; à 
l’égard  de  celles  qui  font  dans  l’impuiÜànce  de  figner , ü 
doit  être  fait  mention  de  leur  déclaration. 

Les  renvois  doivent  être  poFés  féparément  les  uns  des 
autres,  à l’une  des  marges  du  feuillet  auquel  ils  correi- 
pondent,  6c  doivent  être  paraphés  diilindeinent  par  tous: 
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les  figliatalres  ; le  bas  du  reâio  de  chaque  feuillet  doit  être 
auiîi  paraphé  ; 8c  en  cas  de  rature  Sc  de  furcharge , le  n 
nombre  des  mots  raturés  Sc  furchargés  fera  conflaté  à la 
fin  des  minutes  ou  expéditions  d’aéle. 

L’article  LXX XVIII  détermine  à qui  de  plufieurs  no- 
taires appelés  concurremment  à la  réception  d’un  ade  en 
appartiendra  la  réception  Sc  ia  garde  des  minutes.  L’ar- 
ticle LXXXIX  prefcrit  la  formule  des  grofies  ou  expédi- 
tions : enfin  l’article  XC  aflujettit  à la  légal ifàtion  par  un 
des  juges  du  tribunal  civil  du  département  où  rcfidera  le 
notaire  , ou  par  l’adminillration  municipale  de  canton  ou 
d’arrondi  fie  ment  de  fa  réfidence,  les  groffes  , expéditions, 
copies  5 brevets  Sc  extraits  d’ades  exécutoires  hors  l’étendUe 
du  département  où  ils  ont  été  pafiés. 

Je  vous  ai  fait  remarquer  précédemment  que  les  mem- 
bres du  tribunal  civil  Sc  les  adminifirations  auront  foüs 
les  3^ eux  la  fignature  Sc  le  paraphe  des  notaires.  C’ell 
donc  une  fage  prévoyance  que  d’en  faire  conllarer  l’identité 
par  les  fondionnaires  qui  font  à portée  de  les  vérifier. 

Rien,  cerne  femble,  n’a  été  négligé  de  ce  qui  peut 
perfeélionncr  le  mode  de  la  tenue  Sc  réception  des  ades  , 

Sc  tout  fe  correfpond  dans  la  loi. 

Il  ne  réfujtera  pas  moins  d’avantages  de  l’obligation 
impofée  aux  notaires  de  tenir  des  répertoires.  Cette  dif- 
pofition  n’eil  pas  nouvelle  , elle  efi  puifee  dans  les  an- 
ciennes ordonnances;  mais  les  notaires  avoient  fu  s’en 
affranchir.  Le  zèle  des  fondionnaires  publics  chargés  de 
furveiller  l’exécution  de  la  loi  faura  la  maintenir.  Une 
loi , quelque  fage  qu’elle  foit , n’a  de  force  que  par  fon 
exécution;  c’eff  au  magiffrat,  qui  en  eff  l’organe , à lui 
imprimer  le  mouvement  Sc  la  vie,  Sc  les  États  ne  font 
bien  gouvernés  qu’autant  que  les  lois  confervenc  leur 
vigueur  Sc  le  refped  qui  doit  les  accompagner. 

C’efl  par  l’infouciance  Sc  la  défuétude  où  on  laiffe 
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tomber  la  loi  qu’un  gouvernement  fe  corrompt  Sc  fe 
détruit. 

L’expérience  a reélifîé  la  fbrme  des  répertoires  ; elle 
efl:  preferite  de  manière  que  l’utilité  en  fera  facilement 
Jéntie.  La  manière  dont  s’exécutoit  à cet  égard  la  loi  de 
3791  , rendoit  prefque  nul  l’effet  de  fes  difpontions;  les 
mis  donnoient  à leurs  répertoires  une  étendue  qui  rendoit 
la  recherche  fatigante  ou  impraticable  ; les  autres,  par  un 
défaut  contraire , ne  préfentoieiit  aucune  indication  ; U 
forme  nouvelle  conduira  plus  sûrement  aü  but  que  le  lé- 
gillateur  s’eÛ  propofé. 

Le  répertoire  fera  dîvifé  en  fx  colonnes  : la  première 
~ défîgnera  le  numéro  ; la  fécondé , la  date  de  l’aéle  ; la 
troilième  , fa  naturé  ; la  quatrième , les  noms  ôc  prénoms 
des  parties,  leur  domicile;  la  cinquième,  l’indièatioil  des 
biens,  leur  fituation , leur  prix;  la  fixième  enfin,  la  relation 
de  l’enregiflrement. 

Les  objets,  à ce  moyen,  fe  préfenteront  avec  ordre  & 
clarté,  6c  rendront  la  recherche  beaucoup  plus  facile. 

Pour  afîurer  l’exécution  de  cette  mellire , la  loi  a affu- 
Jetti  le  notaire  à préfenter  tous  les  trois  moisfon  répertoire 
au  receveur  de  l’enregifiremeilt  qui  le  viiera.  gratis , 6c 
ç’efl  dans  la  première  décade  de  chaque  premier  mois  du 
trimefire  que  le  fera  ceùe  préfentation. 

Le  dépôt  du  double  du  répertoire  certifie  par  les  no- 
taires, fe  fera  dans  les  deux  premiers  niois.de  chaque 
année  au  greffe  du  tribunal  civil;  une  amende  de  io  fi*, 
par  chaque,  jour  de  retard  fera  la  punition  de  la  négligence 
du  notaire  à remplir  celte  précieufe  obligation. 

Si  la  loi  impofe  aux  notaires  de  grands  devoirs,  elle 
téiiie  auffi  à ce  qii’ils  ne  puîüent  être  légèrement  troublés 
dans  leurs  fondions  6c  privés  arbitrairement  de  leur  état  : 
c’efi  le  tribunal  civil  de  leur  département  qui  efi  chargé  de 
prononcer;  les  .defiitutions , fiifpenlions  de  fondions  6c 
condauihàtion  d'amende  portées  par  la  loi.  Si  la  préveii- 
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tion  ou  l’erreur  avoit  didé  un  prem'cr  jugement , il  cfl 
ouvert  un  moyen  de  la  réparer.  Le  jugement  qui  inter- 
viendra fera  fujet  à l’appel.  Le  tribunal  de  première  inf- 
tance  Sc  celui  d’appel  feront  tenus  de  juger  dans  le  mois, 
acompter  du  jour  q^u’ils  font  faifis  de  l’affaire. 

Quoique  , par  la  nature  de  leurs  fonctions,  les  commif- 
faires  duDireétoire  exécutif  n’aient  que  la  voie  de  la  réqui- 
fîtion , cependant  la  loi  les  charge  de  la  pourfuite  des 
actions  qui  peuvent  être  dirigées  contre  les  notaires.  Le 
çommîlTaire  devient  ici  partie  publique,  Sc  il  étoit  iiir- 
poflible  que  cela  fat  autrement , fans  quoi  la  loi  relloit 
iiiadive. 

Si  le  notaire  fe  rendoit  coupable  d’un  crime  emportant 
peine  afflkiive  ou  infamante,  tel  que  le  faux,  fup- 
preffion  ou  fuppoftion  d’aéte , il  feroit  pourfuivi  dans 
les  formes  preferites  par  le  code  des  délits  Sc  des 
peines. 

T I T R E X. 

De  la  tranfmijjLQn  des  mïrmtes  & répertoires , & des 
recouvrem^ns. 

Tout  ce  qui  regarde  la  tranfmiffîon  des  minutes 
répertoires  eit  réglé  par  ce  titre.  Rien  ne  doit  plus  in- 
fluer fur  les  affaires  6l  les  intérêts  des  familles  que  le 
foin  apporté  à la  coiifervation  de  dépôts  aufîi  précieux. 

On  a reproduit  l’idée  de  l’établi ffenient  d’un  dépôt 
général  dans  chaque  réfidence  ; il  exiflolt  précédemment 
dans  le  département  du  Nord  : on  a cru  que  dans  les 
départemens  frontières,  expofés  aux-  incendies  6c  aux 
ravages  de  la  guerre , il  étoit  d’une  indifpenfable  nécef- 
lîté  de  raffembier  dans  un  lieu  de  fureté  le  dépôt  des 
ades  qui  contiennent  les  traités  de  familles  6c  les  con- 
ventions des  particuliers,  6c  i’ufage  d’obliger  les  notaires 
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R dépofer  leurs  minutes  chez  les  tabellions  établis  à Lille 
Sc  au  Quefnoy  , s’ell  conlervé  dans  le  departement  du 
Nord  ; on  a cru  meme  que  cet  ctabliircmcnt  pourroitr 
etre  avantageux  dativS  tous  les  départemeiis. 

Cette  idée  avoit  été  prélVniée  à i’alTcmblée  conditiiante, 
mais  le  comité  chargé  de  préfenter  la  loi  de  1791  ren- 
contra de  fl  grands  inconvéniens  dans  rexéeution  de  ce 
projet,  qu’il  ne  crut  pas  devoir  s’y  arrêter;  qu’il  me  foit 
permis  de  vous  retracer  les  motifs  qui  déterminèrent  la 
réfolution. 

Ce  dépôt  de  minutes,  dit  le  rapporteur,  a pour  objet 
d’alTiirer  aux  citoyens  l’exiflence  de  leurs  titres  , leur 
confervation,  & les  moyens  d’en  procurer  la  repréfenta- 
tion  lorfqu’ils  en  ont  befoin. 

Or,  l’établilTement  d’un  feul  dépôt  dans  chaque  réfi- 
dence  eft  loin  de  procurer  tous  ces  avantages. 

D’abord  il  n’affureroit  pas  l’exiHence  des  titres  : en 
effet , quelque  précaution  que~4’on  indique  au  principal 
chef  d’un  pareil  établilTement , quelque  furveillance  que 
l’on  en  ex-ige  , ne  conçoit  - on  pas  qu’il  lui  feroit , à 
vrai  dire , impoflible , lors  de  l’apport  de  ces  minutes 
arrivant  en  foule  de  toutes  parts , de  les  vérifier  avec 
affez  d’exaélitude  pour  conflater  leur  nombre  Sc  fur-tout 
leur  état? 

Cependant  le  notaire  étant  déchargé  dès  ce  moment , 
fur  qui  tomberoit  la  refponfabili té  de  la  perte  ou  de 
l’altération?  Seroit-ce  fur  le  notaire?  mais  fa  décharge 
à la  main  , il  foutiendroit  que  la  minute  adirée  a été 
dépofée  par  lui  ; que  la  minute  altérée  , l’a  été  depui,s 
fon  dépôt.  La  refponfabilité  perteroit  donc  fur  le  prépofé 
à l’établifiement  du  dépôt  ; mais  ne  feroit-ce  pas  la  rendre 
, inutile?  car  enfin  celui-ci  auroit  une  infinité  de  moyens 
très-plaulibles  d’y  échapper.  Si,  par  exemple , toutes  les 
minutes  des  notaires  de  Paris  éi oient  dans  un  dépôt  gé- 
néral, pourroit-oq  raifonnablement  déclarer  refponfablc 
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de  la  perte  au  de  Faltération  de  l’ime  d^elles^  un  dépo- 
fitaire  unique  ? Il  auroit  toujours  à alléguer  la  difficulté 
des  vérifications  lors  du  dépôt,  la  facilité  qu’ont  eue  les 
notaires  d’abufer  de  cet  embarras  pour  couvrir  l’abfenco 
ou  dérober  les  vices  d’unC  minute  ; en  un  mot,  toutes 
les  confidérations  d’équité  qui  rendroient  fi  pénible  la  pro- 
nonciation d’une  reiponfabilité  févère.  Chaque  officier 
demeurant^  au  contraire  , gardien  de  Tes  propres  minutes 
la  reiponfabilité  ell  pleine  3c  entière. 

En  fécond  lieu,  un  dépôt  général  n’affiire  pas  mieux 
aux  citoyens  la  confervation  de  leurs  titres  que  les  dépôts 
particuliers:  les  mêmes  incoilvéniens ^ les  mêmes  chances^ 
les  mêmes  probabilités  fe  trouvent  dans  l’un  8c  dans 
l’autre  fyftême,  mais  avec  cette  différence  que  lé  citoyen  léfé 
par  l’infidélité  ou  l’inadvertance  du  dépolitaire  qu’il  a 
choiii  lui  - même , ou  enfin  par  un  événement  imprévu 
qui  anéantit  en  un  înflant  jufqu’à  la  trace  du  dépôt , ne 
peut  s’en  prendre  qu’à  lui-même  d’avoir  placé  là  fa  con- 
îiance  ; h au  contraire  le  dommage  qu'il  éprouve  réfulte 
d’un  étabiiff?ment  ; où  il  a été  contraint  d’enfévelir  la 
chartre  de  fes  droits  les  plus  précieux , alors  il  a celui 
d’atcufer  de  leur  perte,  la  fociété.  toute  entière,  & peut- 
être  ne  fêroit-ii  pas  difficile  de  démontrer  que  dans  ce 
tas  elle  lui  doit  une  indemnité, 

C’ed  pour  la  fociété  une  refpenfibîlité  trop  grande 
que  la  formation  de  tels  établiffemens  ; qui  peut  en  effet 
calculer  les  malheurs  qu’emraineroit  la  deflrudion  d’un, 
feul  de  ces  dépôts  occaiionnée  par  un  accident  quelcon- 
que , tel  qu’itn  .incendie , un,  pillage  Sc  d’autres  événe^ 
mens  ? 

Sans  doute  les  dépôts  particuliers  ne  font  pas  à Fabrt 
de  o^s  cataflrophes  ; mais  que  rhabitation  d’un  notaire;- 
foit  incendiée  , le  malheur  du  moins  ne  réjaillît  que  fur 
une  partie  des  citoyens  , 8c  encore  iis  ont  la  pofiibi)ité 
de  retrouver  dans  des  dépôts  voifiiis  quelques  renfeigne-' 
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mens  utiles;  mais  par  l’incendie  d’un  dépôt  général, 
l’iiniverfalité  des  citoyens  feroit  frappée  , leurs  intérêts 
leurs  droits  feraient  à jamais  anéantis  fans  aucun  efpoir 
d’en  recouvrer  la  moindre  trace  . . . - . 

Les  dépôts  généraux  feroicnt  loin  de  procurer  aux 
parties  la  facile  communication  des  aêlcs  dont  elles  ont 
befoin  ; quelque  méthode , quelque  vigilance  que  l’on 
apportât  dans  l’arrangement  d’un  nombre  fi  progidieux 
de  minutes , il  efi  facile  de  concevoir  combien  la  re- 
cherche en  feroit  longue  Sc  difiicile  : fi  une  fois , par  er- 
reur ou  inadvertance  , une  feule  de  ces  •minutes  venoit 
à être  déplacée  , quel  efpoir  refieroit-il  de  la  retrouver 
dans  l’immenfité  de  celles  où  elle  auroit  été  confondue  ? 

Les  puifîantes  confidérations  qui  ont  milité  contre 
rétabliiîementd’un  dépôt  général , ne  font  point  afFoiblies  ; 
elles  ont  aujourd’hui  la  même  force  qu’en  1791  , Sc 
ajoutez  que  le  département  du  Nord  a cefie  d’être  un 
département  frontière  depuis  la  réunion  de  la  Belgique. 

La  forme  des  dépôts  particuliers  efi  donc  préférable 
fous  tous  les  rapports  : chaque  famille  a Tes  habitudes 
d’affaires  dans  tel  ou  tel  lieu  qui  l’avoifine  ; elle  fait  que 
c’efi  là  que  repofent  fes  titres  : s’ils'  en  étoient  enlevés 
pour  être  portés  au  loin  , les  craintes  , les  incertitudes 
s’élèveroient  de  toutes  parts,  Sc  il  efi  prudent  d’en  ôteç 
le  prétexte. 

L’intérêt  perfonnel  du  notaire  fera  un  garant  fur  de  la 
confervation  d’un  dépôt  qu’il  regardera  comme  fa  pro- 
priété; un  objet  nous  devient  plus  précieux  à raifon  des 
avantages  qu’il  nous  procure.  Le  notaire  privé  de  la 
garde  des  minutes  verroit  avec  indifférence  la  conferva- 
tion de  ces  aéles  qui  11e  feroient  plus  confiés  à fes  foins  , 
ni  d’aucun  avantage  pour  lui  5 tandis  que,  lorfqu’il  les  a 
entre  fes  mains , il  y veille  comme  fur  fon  propre  bien  : 
<;’efi  l’œil  du  maître  qui  vivifie. 

Il  étoh  également  nécefiaire  de  rétablir  l’ordre  dans  la 
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tranfiiiiffion  des  minutes.  Combien  de  dépôts  épai*s  entre 
®les  mains  des  héritiers  des  notaires  î L’article  97  oblige 
tout  citoyen 5 non  notaire,  qui  aura  en  fa  pofTsflion  ou  à 
fa  garde  des  minutes  d’ades  notariés , d’en -faire  la  décla- 
ration à l’adminiftration  municipale  du  canton. 

L’on  conferve  aux  dépofitaires  aéluels,  dans  les  lieux 
où  il  exiiloit  des  chambres  de  contrats  ou  tabellionages , 
les  dépôts  qui  y exillen^ 

Les  formes  de  la  remife,  le  claffement  8c  la  réparti-  , 
tion  font  régies  par  de^i  difp  oh  lions  expi  elfes,  les  réper- 
toires accompagneront  les  minutes. 

A l’avenir  la  tranfmidion  fera  dégagée  de  tous  les  em- 
barras ; les  minutes  palferont  au  fuccelTeur  du  notaire 
décédé,  démiffionnaire  ou  deilitué. 

Tout  a été  prévu  : l’extinction  de  places  que  le  claf- 
fement des  notaires  produira,  néceffitoit  une  difpofition 
relative  au  déplacement  des  minutes  ; elles  feront  remi- 
fes  au  notaire  qui  reliera  dans  le  canton,  s’il  s’en  trou- 
voit  deux  ; ou  à celui  de  la  réfidence  le  plus  voifn , s’il 
n’en  exiüe  pas. 

Les  notaires  font  autorifés  à acquérir  le  tranfport  des 
minutes  des  places  fupprimées , s’il  ne  fe  fait  pas  volon- 
tairement; mais  en  même  temps  ils  feront  chargés  du  re- 
couvrement refuitant  des  minutes  qui  feront  mifes  en 
leurs  mains  : ils  en  paieront  le  montant  d’apres  une  éva- 
luation qui  fe  fera  de  gré  à gré  , ou  par  des  notaires 
appréciateurs,  nommés  devant  le  jiige-de-paix. 

Les  honoraires  des  notaires  feront  l’objet  d’une  loi 
particulière  , mais  dans  l’intervalle  ils  feront  réglés  de 
gré  à gré  ou  par  les  tribunaux  fur  limple  mémoire. 

TITRE  X L 8c  dernier 
Table  générale  des  minutes. 

On  n’a  rien  omis  de  ce  qui  pouvoit  tendre  à la  perfec  • 
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tioii  d’une  iiifîitutlon  aufTi  importante.  Une  table  géné- 
rale des  mintites  , dans  chaque  departement,  fera  un 
monument  d’une  grande  utilité.  Le  titre  XI  de  la  réfolii^ 
tion  eft  confacré  à la  formation  ëc  compolition  de  cette 
table.  Dans  un  an,  à compter  de  la  publication  de  la  loi , 
les  notaires  de  chaque  département  adrefleront  à l’admi- 
niflration  centrale  un  relevé  des  noms , prénoms  8c  réli' 
dence  des  anciens  notaires  dont  ils  réunilTent  les  minutes, 
avec  indication  desépoques  où  commencent  8c  terminentles 
différentes  fériés  des  minutes  qu’ils  ont  en  leur  polfeffion. 

Munie  de  cçs  relevés  , chaque  adminiftration  centrale 
dreffera,  dans  le  plus  bref  délai,  une  table  générale  qui 
préfentera  une  indication  fûre  8c  facile;  elle  fera  imprimée  , 
envoyée  tant  aux  tribunaux  civils  qu’aux  aJminillrations 
8c  aux  notaires.  Les  citoyens  trouveront  tous  les  moyens 
d’une  comiminicatioii  prompte  6c  facile,  ainfi  va  s’établir 
un  ordre  confiant  6c  régulier  dans  cette  partie  elfentielle 
de  fer  vice  public. 

La  rélblution  que  nous  venons  d’examiner  préfente 
donc  le  fyftême  le  plus  complet  qui  ait  été  produit  juf- 
qu’à  ce  jour  d’une  bonne  organifation  du  notariat. 

Si  vous  defîrez , 8c  c’efl  votre  vœu  le  plus  fincère , que 
les  conventions  des  hommes  foient  fidèlement  exécutées  , 
que  la  mauvaife  foi  foit  bannie  des  engagemens , que  la 
paix  6c  Tunion  foit  rétablie  dans  les  familles;  fi  vous 
voulez  que  la  moralité , la  connoiffance  des  lois  diflin- 
guent  le  fonélionn^ire  public  ; fi,  en  un  mot,  une  mar- 
che uniforme  6c  régulière  dans  l’infiitution  des  notaires  , 
dans  la  tenue  6c  confervation  des  aéles , vous  paroît  un 
avantage  inappréciable  : la  réfolution  qui  vous  elt  foumile 
.atteindra,  autant  qu’il  eft  poffible,  le  but  que  vous  vous 
propofez  : ceux  même  qui  ont  produit  quelques-unes  des 
objeâions  que  nous  avons  réfutées  n’ont  pu  refufer  ds 


rendre  hommage  à la  fagelTe  du  plan  &:  àMa  bonté  d*un 
grand  nombre  des  difpofitions. 

commiiiion  vous  propofe  à runanimité  de  iV 


V Qtre 
dopter. 
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